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	Le Forum a été organisé par la Division des Politiques linguistiques grâce au généreux soutien de la France et des Pays-Bas.

Coordination du Forum : Johanna Panthier, Division des Politiques linguistiques


I.
Les enjeux et les conséquences du Forum

L’appréciation des enseignements que l’on peut tirer du déroulement du Forum et des axes principaux qui semblent s’en être dégagés suppose que l’on garde à l’esprit les raisons et les objectifs de l’organisation de ce Forum par la Division des Politiques linguistiques du Conseil de l’Europe.

Le Forum s’est tenu en hommage au Professeur John Trim, l’un des acteurs principaux de la genèse du CECR. Celui-ci a contribué fortement au succès de cet événement, tant par ses interventions pendant les travaux que par le rappel, grâce à sa présence constante, des valeurs du Conseil de l’Europe et du chemin qui a pu conduire à l’élaboration du CECR. Il a pu, tout comme les autres auteurs de ce document, Daniel Coste, Brian North et Joseph Sheils, en rappeler les lignes forces, la finalité et le contexte.

L’enjeu n’était cependant pas d’ajouter un événement supplémentaire à la série des séminaires, colloques et conférences consacrés au Cadre européen commun de référence pour les langues (CECR) et à ses potentialités pour une rénovation de l’évaluation et de l’apprentissage/enseignement des langues.

L’ambition était de proposer aux Etats membres un Forum d’échanges et de discussion sur plusieurs questions politiques posées par l’adoption très rapide en Europe du Cadre européen commun de référence pour les langues ou par la généralisation de la référence à ses échelles de niveaux de compétences.

Cette «réussite» évidente du CECR a créé en effet une modification profonde du contexte dans lequel se situent désormais, en Europe, l’enseignement des langues et l’évaluation des acquis de l’apprentissage. Il était dès lors important d’apprécier les contours de ce nouveau paysage et d’identifier les lignes de force en jeu dans les dynamiques mises en œuvre.

Ces dynamiques ne vont pas sans susciter de nouveaux besoins, souvent disparates : il était nécessaire de dégager des priorités parmi les attentes formulées, de réfléchir aux voies les plus efficaces pour y répondre, de resituer les questions posées dans des problématiques plus larges, voire de les examiner en relation avec les principes et les valeurs qui fondent l’action du Conseil de l’Europe.

La responsabilité de la Division des Politiques linguistiques du Conseil de l’Europe se trouve engagée de multiples façons par ces différents défis. Les questions liées à l’exercice de cette responsabilité quant à l’avenir de l’utilisation des instruments de politiques linguistiques sont nombreuses. Le moment était venu de mettre en commun, de proposer à la discussion d’un Forum, la réflexion en cours dans des instances du Conseil de l’Europe et dans des groupes d’experts.

Dans cette triple perspective, le Forum a connu un succès indéniable.

Nous tenterons donc de résumer la richesse des travaux,

- en rappelant tout d’abord les enseignements du Forum sur l’ampleur du rôle joué par le CECR dans la définition des politiques linguistiques éducatives et en identifiant les conditions d’une mise en œuvre qui soit cohérente avec les valeurs clefs du Conseil de l’Europe et qui soit adaptée à la finalité de cet outil par une prise en compte réelle du contexte d’utilisation ;

- en analysant les besoins que l’expérience de l’utilisation du CECR dans l’évaluation, la formation des enseignants et l’élaboration des curricula et matériaux pédagogiques a fait émerger et qui ont été explicités lors du Forum ou dans le cadre de sa préparation ;

- en formulant les axes principaux qui se dégagent pour concevoir la suite qui devra nécessairement être donnée à cet événement : répartition des rôles entre Etats membres et Conseil de l’Europe, responsabilité partagée entre les Etats, régions et organisations non gouvernementales ou organisations professionnelles dans l’utilisation du CECR, modalités d’intervention de chaque acteur.
Enfin, nous tracerons des perspectives quant à l’action spécifique du Conseil de l’Europe dans la dynamique créée ou impulsée par ce Forum et nous appliquerons aux différents besoins formulés la grille esquissée pendant les travaux.
II.
Les enseignements principaux du Forum

II.1.
Le Forum a confirmé les constats établis de façon convergente quant au rôle majeur joué par le Cadre européen commun de référence pour les langues 

· dans la définition des politiques linguistiques des Etats membres, 

· pour l’action des institutions et organismes engagés dans l’enseignement, l’évaluation ou la formation des enseignants, 

· ou encore pour les initiatives prises au niveau européen dans le domaine des langues vivantes, comme l’a illustré par exemple la présentation du futur indicateur européen des compétences linguistiques de la Commission européenne.

En amont du Forum, deux enquêtes sur l’utilisation du CECR au niveau national ont été adressées par la Division des Politiques linguistiques aux différents acteurs concernés et aux ministères de l’éducation des Etats membres. La dernière, conduite en 2006, a obtenu un taux intéressant de réponses (30 Etats membres). Les réponses accumulent les indices de l’importance accordée à cet outil :

- Le CECR est actuellement disponible dans 36 versions linguistiques.

- Il est mentionné dans un très grand nombre de documents officiels des Etats membres.

- 90% des ministères ayant répondu trouvent le CECR « très utile » ou « assez utile » pour l’élaboration des curricula, 87% pour la planification et l’élaboration d’examens, tests ou certifications et 78% pour le développement de la formation initiale et continue des enseignants.

« D’une manière générale, le CECR semble avoir une influence majeure sur l’enseignement des langues. Il est utilisé dans tous les secteurs éducatifs, où il constitue souvent la seule référence objective. Sa valeur en tant qu’outil de référence permettant de coordonner les objectifs de l’enseignement à tous les niveaux est largement appréciée. »

Les résultats de cette enquête ont été confortés par les réactions à  l’organisation du Forum. Le soutien important de la France et les Pays-Bas à cet événement, la très forte participation des délégués des Etats membres du Conseil, des Organisations non gouvernementales et d’organisations professionnelles ainsi que la présence de délégations du Canada, de la Chine, des Etats-Unis et du Japon, sans oublier la participation d’un délégué australien d’une association internationale d’enseignants de langue, signalent le très large intérêt que suscitent, en Europe et au-delà, les questions liées au Cadre européen commun de référence pour les langues.

Les interventions du Secrétaire général du Conseil de l’Europe, de la Ministre de l’Education nationale et de la formation professionnelle du Grand Duché du Luxembourg, des représentants du Ministre français de l’Education nationale et de la Commission européenne, ont, dès l’ouverture des travaux, mis clairement en relief la dimension politique des questions traitées pendant le Forum.

Elles ont permis le rappel des valeurs qui rassemblent les Etats membres du Conseil de l’Europe et qui ont été réaffirmées dans le Plan d’Action élaboré lors du dernier Sommet des Chefs d’Etat et de Gouvernement à Varsovie : valorisation de la diversité linguistique et culturelle, promotion du plurilinguisme, développement de la citoyenneté démocratique et du dialogue interculturel, transparence et reconnaissance mutuelle des qualifications pour permettre la mobilité des personnes et un meilleur accès à l’emploi.
Ce rappel a été suivi par l’exposition de mises en œuvre dans des contextes éducatifs et sociolinguistiques très différents, portées par des volontés politiques affirmées au plus haut niveau. Ces exemples ont permis, d’entrée, d’écarter l’idée que les questions de l’utilisation du CECR seraient essentiellement techniques ; ils ont montré de façon convaincante que les outils de politique linguistique du Conseil de l’Europe sont des leviers qui peuvent et doivent être mis au service d’objectifs politiques réfléchis et assumés.

La richesse et la diversité des études de cas présentées ont apporté la confirmation d’une double intuition : d’une part les innovations permises par les démarches et outils proposés par le CECR sont très diversifiées selon les situations, les domaines d’intervention et les objectifs adaptés aux contextes spécifiques ; d’autre part la valeur essentielle de chacune de ces expériences réussies réside précisément dans l’adaptation de l’utilisation du CECR au contexte éducatif, sociolinguistique et politique.

Les études de cas présentées ont été nombreuses et peuvent être consultées sur le site du Conseil de l’Europe (www.coe.int/lang/fr). Quelques exemples peuvent en être extraits pour illustrer cette diversité :

· Au Luxembourg, un Plan d’action pour l’enseignement des langues a pu être élaboré par les autorités politiques sur la base de l’auto-analyse conduite dans le cadre d’un processus d’élaboration de Profil de politique linguistique éducative avec l’aide d’experts du Conseil de l’Europe ; il s’agit d’exploiter les potentialités offertes par la définition de la compétence plurilingue dans le CECR pour surmonter les difficultés auxquelles se heurte la politique linguistique éducative du Grand-Duché. La présentation par la Ministre en ouverture du Forum a permis de mesurer que l’enjeu en est tout autant l’exigence de cohésion sociale que le maintien d’un très haut niveau général de compétences linguistiques. 

· La présentation du Plan de rénovation de l’enseignement des langues par le Directeur des relations européennes et internationales et de la coopération du Ministère français a, elle, montré que l’utilisation volontariste du CECR correspond plutôt à une volonté d’améliorer l’efficacité de cet enseignement, de promouvoir chez les apprenants le plurilinguisme et la diversité des langues ainsi que de lever des inhibitions qui peuvent freiner l’engagement personnel dans cet apprentissage.

· L’étude de cas consacrée à l’utilisation du CECR aux Pays-Bas s’est différenciée par l’accent mis d’une part sur la mise en œuvre pédagogique dans les classes et sur la comparabilité des résultats obtenus dans les différents établissements grâce à la révision de tous les examens de langue.

· D’autres études de cas ont donné à voir certains effets de l’utilisation de cet outil sur les acteurs eux-mêmes. En Catalogne, par exemple, la décision de repenser les examens de langue dispensés pour leur assurer une meilleure assise internationale a eu pour conséquences d’une part d’encourager une coopération internationale très productive et d’autre part de corriger certains malentendus autour des niveaux du CECR. Pour résumer le chemin parcouru dans cette Région, le questionnement initial « Mon B1 est-il équivalent à ton B1 ? » a été remplacé par la demande suivante : «Voici à quoi ressemble mon B1. Décris-moi ton B1 ».

Ces différents exemples, parmi tous ceux évoqués pendant le Forum, illustrent l’un des apports principaux du Forum à la réflexion en cours sur l’enseignement des langues en Europe. Il peut être résumé de la façon suivante. Les débats, dans le Forum ou même en marge du Forum, plusieurs interventions en séances plénières et la large palette d’exemples de mise en œuvre exposés lors des travaux de groupes ont permis, de façon très complémentaire, de clarifier le statut et la finalité du CECR : document descriptif et non normatif, il permet à chaque utilisateur d’analyser sa situation et de faire les choix qui lui semblent les mieux adaptés à son contexte, dans le respect de valeurs clefs.

Il n’y a donc pas lieu de s’émouvoir de certaines limites de cet outil, telles qu’elles peuvent être soulignées ici et là dans une attente techniciste, mais, bien au contraire, d’en comprendre et d’en faire comprendre toutes les potentialités quant au développement du plurilinguisme et de la compréhension interculturelle en Europe.

La très grande majorité des études de cas présentées, qu’elles portent sur des situations nationales, régionales ou locales se sont attachées à montrer que les utilisations du CECR, dans chacun des domaines concernés, faisaient certes apparaître des problèmes, des besoins ou des attentes complémentaires. L’exemple de la formation des enseignants en Pologne a, entre autres, permis d’identifier clairement le besoin de textes accessibles à tous et d’approfondissements, en particulier sur la notion de plurilinguisme.

Elles ont aussi eu à cœur d’insister sur la nécessité de préserver l’intégralité et la richesse du CECR, qui doit certainement être complété et accompagné d’autres outils, mais en aucun cas appauvri.

II. 2.
Le Forum a dégagé des convergences claires sur les besoins devant nécessairement trouver des réponses au niveau local, régional ou européen.

Les échanges en groupes de travail sur les besoins suscités par les expériences d’utilisation du CECR ont été précédés par la présentation de certains résultats de l’enquête conduite en 2006 par la Division des Politiques linguistiques (cf plus haut).

Dès l’élaboration des questionnaires pour cette enquête, il est apparu comme indispensable, dans cette réflexion sur les besoins, de distinguer ce qui relève de l’évaluation des compétences en langue d’un côté et les autres domaines de l’enseignement, de la formation et des matériaux pédagogiques d’un autre côté. Cette distinction n’a été que partiellement confirmée par les réponses à cette enquête et par les résultats des groupes de travail lors du Forum. En effet, au-delà de l’intérêt spécifique des participants pour l’un ou l’autre de ces domaines qui nécessitait donc un traitement séparé, on constate une similitude frappante dans les résultats des différents groupes de travail.

Une liste plus précise des besoins formulés par les Etats membres ou les participants au Forum sera dressée plus bas mais des convergences fortes entre les résultats du Forum pour ces deux domaines sont évidentes et doivent être prises très au sérieux.

Les demandes sont communes en ce qui concerne :

- la diffusion de guides, de kits de formation, d’illustrations des niveaux de compétences par des productions représentatives des publics différents, d’exemples de bonnes pratiques ;

- l’élaboration de descripteurs de compétences complémentaires, entre autres pour prendre en compte les situations d’usage de la langue dans les dispositifs EMILE/CLIL ;

- le développement de parties du CECR (en particulier du chapitre 8 : Diversification linguistique et curriculum ), dont l’intérêt est reconnu mais pour lesquelles les outils sont encore insuffisants pour être directement opératoires  ;

- la mise à disposition d’une expertise et la création de plate-formes d’échanges sur les sujets liés à l’utilisation du CECR.

Les échanges ont bien mis en évidence que l’émergence de ces besoins est liée aux attentes qui sont placées dans le CECR et au rythme très rapide de son introduction dans les systèmes éducatifs. Des obstacles compréhensibles sont identifiés. Le plus grand semble être la difficulté à permettre à l’ensemble des enseignants de langue et à un nombre important de décideurs d’accéder au contenu du CECR, dont la complexité et la richesse peuvent constituer un frein à sa diffusion plus généralisée.

Mais, au-delà de ces convergences sur les besoins, il est aisé de percevoir un léger décalage dans les propositions faites pour ces différents domaines en réponse à la question : comment et par qui les réponses à ces attentes doivent-elles être recherchées ? Ce décalage est aisément compréhensible. En effet, les potentialités du CECR pour une évaluation transparente et comparable entre les langues et les pays ont très vite été perçues. Elles ont suscité des exigences de qualité à l’origine d’une réflexion conduite au niveau européen, notamment par l’élaboration d’un Manuel pour relier les examens de langue au CECR et par la diffusion d’exemples de productions écrites et orales de locuteurs de certaines langues étrangères, ainsi que d’items et de tâches pour tester les capacités de compréhension orale et écrite, reliés aux différents niveaux. Certes on peut remarquer que la situation est sans doute différente selon que l’on considère l’évaluation organisée par des organismes de certification et celle mise en œuvre dans les systèmes éducatifs eux-mêmes, et les études de cas ont montré que tous les Etats ne s’étaient pas dotés des mêmes outils.

Il est malgré tout intéressant de noter que c’est précisément dans ce domaine, sans doute grâce à l’avance prise sous la pression d’attentes et d’intérêts très importants, que les besoins d’un approfondissement de certaines richesses du CECR, en particulier sa conception du plurilinguisme, sont le plus clairement affirmés : refléter le profil linguistique plutôt qu’un illusoire niveau global dans une langue ; rendre compte de la complémentarité des compétences dans plusieurs langues ; évaluer le niveau de maîtrise d’activités langagières telles que la médiation, etc.

C’est dans ce domaine aussi que l’expérience acquise a permis de comprendre plus facilement les enjeux contenus dans la seconde question fondamentale posée pendant le Forum : qui est responsable de quoi ?
II. 3.
Le Forum a très vite placé au centre des débats la question des responsabilités quant à une utilisation appropriée du CECR.

Le questionnement n’est pas nouveau et a déjà donné lieu à des décisions. Le Comité Directeur de l’Education, par exemple, a déjà pris position sur ce sujet lors de sa délibération du 19 octobre 2005, dans laquelle il a clairement posé que ce n’était pas le rôle du Conseil de l’Europe de contrôler et de valider la qualité du lien entre les examens de langues et les niveaux de compétences du CECR et a rappelé la responsabilité ultime des Etats membres pour assurer la qualité et l’équité des tests et de l’évaluation, en s’inspirant des Orientations élaborées par le Conseil de l’Europe..

Pourtant, la teneur des débats et des réactions montre qu’un consensus général n’est pas encore atteint et que les attentes et besoins sont encore régulièrement adressés au Conseil de l’Europe. Ceci est d’autant moins étonnant que les différentes problématiques liées à l’utilisation du CECR ont souvent été examinées sous l’angle de la tension pouvant exister entre le niveau local/régional/national et le niveau européen. Même la question centrale du statut du CECR, outil normatif ou outil nécessitant une contextualisation, a pu, indirectement, contribuer à focaliser l’attention sur l’axe vertical dans lequel se situent le Conseil de l’Europe et chaque Etat membre. 

II. 3. 1.
L’un des objectifs du Forum était de faire émerger la prise de conscience de l’importance d’un autre axe, horizontal, entre les différents Etats membres et entre les institutions.

La formulation des besoins rencontrés localement dans la mise en œuvre du CECR s’accompagne le plus souvent d’attentes de réponses qui devraient être apportées par le Conseil lui-même ou de dispositifs qui devraient être mis en place par cette organisation intergouvernementale La dynamique des travaux du Forum tendait à substituer progressivement à cette démarche une interrogation d’une part sur les moyens et les ressources propres auxquels un Etat peut faire appel et, d’autre part, sur les réseaux et les interactions entre Etats et institutions qui pourraient contribuer à la résolution des difficultés rencontrées. Cette évolution souhaitée est construite également autour de l’idée que la responsabilité de chacun dans une utilisation cohérente et réaliste du CECR s’exerce moins par rapport au Conseil de l’Europe qu’envers ses propres apprenants et ses partenaires au niveau européen.

De ce point de vue, des avancées majeures ont pu être constatées pendant le Forum : c’est ainsi que les termes « partage », « co-responsabilité », « coopération horizontale » ont été de plus en plus fréquemment utilisés.

Les contributions au Forum ont montré qu’il existe un continuum dans le partage des responsabilités et que, selon les cas et les besoins, des solutions différentes, voire mixtes, pouvaient être trouvées.

Néanmoins, dans la liste des besoins ressentis, il est relativement aisé de percevoir que nombre d’entre eux peuvent trouver une réponse, au moins partielle, au niveau local, régional ou national : explicitation auprès des décideurs éducatifs, des enseignants et des responsables de l’évaluation de la richesse du CECR, des ses potentialités pédagogiques et des limites naturelles de cet outil, notamment pour en rendre l’appropriation plus aisée ; contextualisation de l’utilisation de parties du CECR aux situations spécifiques d’enseignement/d’apprentissage et réflexion sur les choix particuliers à opérer ; importance donnée dans la formation des enseignants à l’évaluation, au développement de l’autonomie des apprenants, à l’éducation interculturelle et au plurilinguisme ; développement d’outils complémentaires propres à la langue ou aux langues parlées principalement dans le pays ou la région (Descriptions de niveaux de référence ; exemples de productions dans cette ou ces langues, illustrant les niveaux des échelles de compétences du CECR, …) ; etc.

Le dernier point cité dans l’énumération ci-dessus fait naturellement apparaître l’intérêt de la création d’une coopération à géométrie variable entre Etats, régions ou organismes pour élaborer ces outils (par exemple entre pays ou régions partageant la même langue) ou pour tirer profit des outils élaborés par d’autres (par exemple pour une évaluation des compétences dans une langue étrangère ou pour un enseignement de cette langue qui prenne en compte les ressources du CECR). De la même façon, la demande plusieurs fois formulée pendant le Forum de pouvoir disposer de l’aide d’experts d’autres pays ou d’autres secteurs peut tout à fait trouver un début de réponse par la constitution de réseaux entre ceux-ci..
Une illustration très éclairante en a été fournie par la présentation du travail réalisé à l’initiative de CITO aux Pays-Bas qui, dans en collaboration avec sept autres instituts partenaires dans d’autres pays constitue une banque d’items pour l’évaluation des compétences en langues étrangères (EBAFLS).

Un autre exemple est donné par la proposition du CIEP de Sèvres en France d’organiser un séminaire inter-langues de calibrage des productions orales.

L’insistance avec laquelle le besoin de prise en charge par les Etats membres eux-mêmes d’une grande partie des besoins suscités par une utilisation réussie du CECR a été évoqué pendant le Forum ne signifie aucunement que les responsabilités propres du Conseil de l’Europe auraient été sous-estimées.

Nombre des demandes formulées envers le Conseil de l’Europe sont déjà, au moins partiellement, satisfaites par des documents existants (Guide pour les utilisateurs, Guide pour l‘Evaluation de compétences en langues et conception de tests, Etudes de cas), dont il serait opportun de réactiver la diffusion, par certains travaux réalisés dans les ateliers du Centre européen pour les langues vivantes (CELV) de Graz, par les projets Lingua ou par les nouvelles orientations adoptées par le CELV dans son nouvel appel à projets, dont la présentation a mis en lumière une forte correspondance avec les attentes des Etats membres.

On peut avancer, au terme du Forum, que le rôle du Conseil de l’Europe est devenu plus précis et, par-là même, reste toujours aussi important.

II. 3. 2.
L’action de la Division des Politiques linguistiques apparaît bien comme indispensable pour la promotion d’une utilisation cohérente, réaliste et responsable du CECR. On peut tenter de décrire son rôle à venir dans ce processus par trois termes : orientation, impulsion et coordination.

a) Le Forum a fourni à la Division des Politiques linguistiques une magnifique occasion de mettre en œuvre le premier de ces impératifs, la nécessité de donner des orientations explicites. Plusieurs interventions importantes en séance plénière ont rappelé :

· l’articulation entre le CECR et les valeurs et les modi operandi du Conseil de l’Europe, 

· la place du CECR dans l’évolution des travaux sur l’enseignement des langues en Europe,

· l’inscription du besoin de contextualisation dans la logique même du CECR,

· la flexibilité réelle des outils contenus dans le CECR,

· la richesse de ce document qui ne se réduit pas à la seule échelle de niveaux de compétences, 

· le besoin de prendre pleinement en compte l’objectif d’éducation et de formation plurilingue, 

· l’intérêt de penser l’utilisation du CECR en liaison avec les autres outils de politique linguistique du Conseil de l’Europe et la recommandation de concrétiser la démarche qui sous-tend le CECR par la promotion du Portfolio européen des langues.

Ces éléments d’orientation disséminés tout au long du Forum étaient d’autant plus nécessaires que les constats convergent pour souligner plusieurs dérives potentielles dans les utilisations du CECR : déséquilibre dans la mise en oeuvre des composantes du CECR, avec un risque majeur d’appauvrissement des contenus ; malentendu sur le statut du CECR qui peut conduire, en absence de contextualisation, à une uniformisation contraire à la finalité de cet outil ; insuffisance de la formation et de l’explication des acteurs et des usagers qui peut avoir pour conséquence une utilisation superficielle et, parfois même, un rejet d’un outil mal compris.

Les travaux du Forum ont montré que ce travail d’orientation doit se poursuivre, en particulier pour favoriser la prise en compte des valeurs du Conseil de l’Europe dans toutes les utilisations du CECR, comme par exemple dans la question de l’intégration des migrants, ou pour engager les évolutions à venir en matière d’apprentissage des langues, comme la Division des Politiques linguistiques en a pris l’initiative à propos des langues de scolarisation.

b) Ce dernier exemple illustre la façon dont la Division des Politiques linguistiques peut assumer sa fonction d’impulsion : mise en place et suivi de dispositifs susceptibles d’apporter les réponses nécessaires aux lacunes pointées par les observations et les analyses. Dans ce cas précis, il s’agit bien de favoriser les travaux permettant d’intégrer dans la réflexion initiée par le CECR l’ensemble des langues qui participent au plurilinguisme individuel, y compris les langues maternelles et/ou langues de scolarisation, et de contribuer à la réussite de tous les apprenants, notamment des élèves migrants pour lesquels les langues de scolarisation sont rarement les langues maternelles.

Cette impulsion, seul le Conseil de l’Europe peut la donner, en suscitant d’autres travaux nécessaires, comme on l’a vu, sur des sujets comme la compétence interculturelle, l’activité langagière de médiation ou la prise en compte des profils plurilingues dans l’évaluation des compétences.

Un autre exemple a été évoqué pendant le Forum : le besoin de sensibiliser les maisons d’édition de matériels pédagogiques aux enjeux de l’utilisation du CECR.

Enfin une impulsion de la part du Conseil de l’Europe serait, entre autres, nécessaire aussi pour lutter contre le risque de déséquilibre entre les différentes langues dans la mise à disposition des outils nécessaires à une bonne utilisation du CECR. Cette veille peut prendre la forme d’un appui donné à certains pays pour obtenir l’aide de pays disposant d’une expertise plus large.

c) Fidèle à la tradition bien installée dans les travaux du Conseil de l’Europe en matière de langues vivantes, une des tâches de la Division des Politiques linguistiques consistera à faciliter la coordination des travaux conduits, parfois à la demande des Etats membres. C’est ainsi qu’elle pourra continuer à mettre à la disposition de ceux-ci des experts dont elle aura su identifier les domaines de compétences et leur apport éventuel pour le contexte concerné. Ce rôle de catalyseur a largement fait ses preuves et reste de toute évidence indispensable en relation avec certaines des attentes formulées pendant le Forum. On pense en particulier à l’élaboration de descripteurs de compétences complémentaires pour tenir compte de certaines situations ou de besoins particuliers.
Une autre forme simple mais tout aussi attendue de coordination consiste à créer un lieu d’échanges sur le CECR et ses utilisations sur le site du Conseil de l’Europe.

d) Ces missions d’orientation, d’impulsion et de coordination sont souvent complémentaires. C’est ainsi qu’un modèle de mise en œuvre de ces rôles du Conseil de l’Europe s’est progressivement imposé pendant les travaux du Forum : celui mis en place dans le cadre de l’élaboration des Profils de politique linguistique éducative et dont l’efficacité a été mise en relief à plusieurs reprises pendant les travaux. Sur la base d’un Guide élaboré sous la responsabilité de la Division des Politiques linguistiques
, un processus d’auto-analyse de la politique linguistique dans le système éducatif concerné est mené par l’Etat, la région ou la ville, avec l’aide d’experts réunis par le Conseil de l’Europe sur la base de leur expertise particulière dans des domaines retenus comme prioritaires par les autorités éducatives. Le dialogue entre les constats effectués par les acteurs locaux eux-mêmes et les analyses et recommandations formulées par les experts d’autres pays donne lieu à un document commun, le Profil de pays (, de région ou de ville).

Il est dès lors tout à fait envisageable, sur ce modèle, d’engager la rédaction de Guides sur certains des sujets apparus comme étant problématiques pendant le Forum. On pense par exemple à la question de l’inscription de l’éducation et de la formation plurilingue dans les curricula, à celle de la traduction des potentialités pédagogiques du CECR dans les matériaux pédagogiques ou encore à celle de la prise en compte de la compétence plurilingue dans l’évaluation des compétences en langues ou enfin à la relation entre évaluation et auto-évaluation.

L’expérimentation très large de ces Guides pourrait s’effectuer dans des réseaux d’acteurs particulièrement intéressés à leur mise en œuvre, qui pourraient ensuite constituer des viviers d’experts pouvant aider, à la demande, les Etats membres ou les systèmes éducatifs désireux d’une aide pour une mise en oeuvre adaptée à leur contexte particulier.

On reconnaît dans la brève description ci-dessus le processus déjà partiellement engagé avec l’élaboration du Manuel pour relier les examens de langue au CECR.
III.
Les suites nécessaires du Forum

Pour pouvoir être conduite avec succès, cette répartition des responsabilités partagées entre les Etats membres, les Organisations non gouvernementales, les organisations professionnelles et le Conseil de l’Europe, telle qu’elle a commencé à être discutée lors du Forum, nécessitera sans doute plusieurs initiatives de la part du Comité Directeur de l’Education.

III.1.
D’une part, les débats avant et pendant le Forum ont bien montré la nécessité d’une cohérence dans ce partage des responsabilités. 
Comme en a décidé le Comité Directeur de l’Education, le contrôle et la validation de liens entre des examens de langue et les niveaux de compétences du CECR ne rentrent pas dans la mission du Conseil de l’Europe. La logique de cette position induit un réexamen de la mission du Comité de validation du Portfolio européen des langues. En effet, les concepteurs des modèles de  Portfolio européen des langues disposent d’un Guide et d’orientations claires ; le besoin affirmé d’une adaptation au contexte éducatif est clairement affirmé. Et malgré cela, le Conseil de l’Europe contrôle, par l’intermédiaire du Comité de validation, la qualité des documents élaborés dans les différents pays. Un travail très utile de promotion de ce nouvel outil, d’explication de la démarche d’utilisation et d’assurance de la qualité a certes été effectué. Mais il est peut-être temps de privilégier nettement dans la mission du Comité de validation les mécanismes de mutualisation des avancées réalisées par certains modèles.

III. 2.
D’autre part, la création du nouvel équilibre souhaitable entre les initiatives prises par les Etats membres et le Conseil de l’Europe nécessitera certainement une impulsion forte envers les Etats membres pour poser clairement les attentes quant à cette responsabilité partagée. Un tel encouragement à jouer pleinement ce rôle devrait cependant être accompagné du rappel d’un certain nombre de principes qui ont largement été évoqués ou débattus pendant le Forum et dont nombre de participants estiment que le Conseil de l’Europe ne peut se désintéresser.

La question de la forme que pourrait prendre cet encouragement n’a pas été débattue pendant le Forum. Il pourrait être envisagé que les constats et les conclusions du Forum fournissent une matière suffisante pour légitimer des Recommandations adressées par le Comité des ministres aux Etats membres.

Il est possible d’identifier quatre directions complémentaires, pour lesquelles il semble être de la responsabilité des Etats membres de créer les conditions d’une utilisation cohérente et pertinente du CECR.

III. 2. 1.
Il s’agit tout d’abord, par cette utilisation du CECR, de s’efforcer de répondre aux besoins constatés et aux possibilités effectives des systèmes éducatifs ou des dispositifs d’apprentissage concernés et de ne pas placer le système éducatif dans la situation artificielle de devoir « appliquer » le CECR, comme un outil normatif, contraignant et figé.

Une utilisation réaliste et cohérente du CECR suppose bien entendu qu’elle soit pleinement adaptée au contexte et qu’elle prenne appui sur ce que l’on sait de la réalité des apprentissages et de l’enseignement concernés.

L’exemple des niveaux de compétences a largement été évoqué. Le choix d’un niveau de l’échelle pour fixer des objectifs de développement des compétences des apprenants à un moment de leur cursus ne peut s’effectuer dans l’absolu, par arbitraire ou en référence à un niveau qui serait induit par le CECR. Ce choix d’un objectif de niveau suppose qu’un diagnostic précis ait été fait préalablement de la réalité de ces compétences dans le contexte concerné et des possibilités réelles offertes par les dispositifs mis en place.

On peut bien évidemment envisager le cas d’une utilisation de ces niveaux comme autant de leviers pour faire progresser l’efficacité des dispositifs existants. Mais, même dans ce cas, le réalisme et la cohérence imposent que soient prises en compte les différences qui ne peuvent manquer d’apparaître entre les activités langagières de réception et de production. Les niveaux de compétences donnés comme objectifs devraient dès lors être différents pour les activités de compréhension et d’expression, à l’oral et à l’écrit.

III. 2. 2.
La recherche d’une mise en œuvre cohérente du CECR nécessite ensuite que tout soit fait pour que tous les acteurs concernés comprennent l’étendue des potentialités de cet outil, en distinguant les responsabilités particulières de ces acteurs dans le système éducatif.

- Les décideurs de politiques linguistiques éducatives et les personnes chargées de l’organisation de ces enseignements doivent être en mesure de pouvoir s’assurer que les niveaux de compétences en langues sont fixés de manière cohérente. Ce sont eux qui devront, dans leur champ de responsabilité, réunir les conditions d’une meilleure transparence et la qualité de l’évaluation en langues et favoriser la reconnaissance mutuelle des qualifications en langues en établissant des liens fiables entre les résultats de l’apprentissage et les niveaux communs de référence du CECR.

- La qualité de l’enseignement et de l’évaluation dépendent aussi bien évidemment des concepteurs de programmes et de curricula, des auteurs de matériels pédagogiques, des examinateurs, des enseignants et des formateurs. Toute cette chaîne d’acteurs doit être encouragée dans chaque Etat membre à mettre les besoins des apprenants au centre des décisions qui déterminent leurs actions, dans le souci de développer leurs compétences par des activités organisées autour de tâches communicatives, tout en tenant compte du fait que ces besoins peuvent être spécifiques selon les groupes d’apprenants. Il est donc essentiel de permettre à tous ces acteurs de l’enseignement et de l’évaluation de tirer profit, en connaissance de cause, du CECR et de se positionner , en connaissance de cause, par rapport aux contenus de ce document.

III. 2. 3
Les actions nécessaires, telles qu’elles sont apparues pendant ce Forum, ne portent pas que sur la seule question de la validité du lien entre les examens de langue et les niveaux de compétences. Le Cadre ne se réduit pas à l’échelle de niveaux de compétences et aux descripteurs de ces niveaux. Une utilisation pertinente et cohérente du CECR ne peut donc se limiter à l’exploitation des niveaux, que ce soit pour fixer des objectifs ou évaluer les compétences des apprenants.
La prise en compte des besoins des apprenants doit conduire naturellement à la notion de plurilinguisme, qui a pris en effet , peu à peu, une place centrale dans les travaux du Forum.

Le plurilinguisme doit devenir l’objectif des dispositifs d’enseignement et d’apprentissage des langues. Le plurilinguisme peut également guider la conception même de l’évaluation. L’enjeu n’est plus seulement dès lors le développement et la mesure de compétences dans une langue, quelque qu’elle soit, mais bien plus encore la construction de profils plurilingues, reflets fidèles de la complémentarité des savoir faire dans toutes les langues connues par les apprenants et du caractère nécessairement déséquilibré et évolutif de ces compétences. Dans cette perspective, on peut considérer, qu’à terme, une utilisation cohérente des échelles de compétences devrait privilégier la représentation de ce déséquilibre naturel entre les niveaux de compétences atteints dans les différentes activités langagières et ne plus chercher à identifier un niveau global de compétences.

III. 2. 4.
Bien entendu, tout ceci ne retire rien à l’exigence, fortement réaffirmée pendant ces trois jours, d’un soin particulier porté à l’utilisation des niveaux de compétences pour l’évaluation en langues.

Chaque Etat membre doit se sentir responsable, dès lors que son système éducatif ou des organismes qui dépendent de lui utilisent la référence aux niveaux du Cadre pour l’évaluation en langues des apprenants, de réunir toutes les conditions pour que cette référence soit valide.

Toutes les mesures doivent être prises pour garantir l’application de bonnes pratiques reconnues au niveau international dans l’élaboration d’examens équitables, transparents, valides et fiables. Des dispositions doivent être prises au niveau national ou local pour assurer l’établissement de liens entre les niveaux de compétences certifiés par leurs examens de langue et les niveaux de référence du CECR, de manière transparente et fiable. Ces dispositions peuvent être très différentes, même si l’idée d’une agence nationale a été citée à plusieurs reprises pendant le Forum.

La préservation de la valeur de référence internationale des échelles de niveaux est un impératif placé sous la responsabilité de chaque utilisateur. Le Forum a maintes fois rappelé l’intérêt de soumettre cette utilisation à une démarche de qualité, largement favorisée par l’intégration de réseaux d’expertises diverses.

III. 3
Les Etats membres et les participants ont été invités à formuler et à discuter les besoins qu’ils considèrent comme prioritaires. Des indications précises devront être données sur les champs dans lesquels la Division des politiques linguistiques entend apporter des réponses, en application des principes définis plus haut.

Certaines de ces demandes relèvent clairement du niveau local et/ou d’une coopération internationale :

- formation des enseignants pour permettre une meilleure utilisation du CECR (par exemple par des kits de formation ou la publication d’études de cas) ;

- diffusion de documents rendant le CECR plus accessible à tous les enseignants, en évitant malgré tout l’appauvrissement de son contenu ;

- diffusion de matériels d’illustration de ce que recouvrent les niveaux de compétences, pour des contextes, des groupes d’âge différents, et dans des langues différentes

- poursuite et intensification de l’organisation de séminaires nationaux ou internationaux pour relier des exemples de productions écrites et orales aux niveaux des échelles de compétences du CECR et organisation de séminaires de calibrage de productions dans différentes langues ;

- développement de curricula prenant en compte le CECR et de matériaux d’apprentissage illustrant la liaison avec le CECR 

- développement de descripteurs de compétences supplémentaires pour des groupes particuliers (en particulier les enfants issus de l’immigration, par exemple), pour des compétences ou des activités langagières dont les descriptions ont été peu développées dans le CECR (compétence interculturelle, médiation, …) ou pour des niveaux intermédiaires entre les six niveaux des échelles de compétences ;

- élaboration d’outils d’évaluation calibrés par rapport aux niveaux du CECR (items, tâches, tests, …), même si la demande ne semble pas vraiment porter sur des tests finis et prêts à l’emploi mais concerne, bien plus, des composantes permettant de construire de tels tests ;

- exigence de qualité des évaluations affirmant une référence au CECR, soit par un contrôle du lien avec le(s) niveau(x) de compétences concerné(s), soit par l’identification des bonnes et de moins bonnes pratiques, soit encore par la constitution d’équipes d’experts mises ensuite à la disposition des responsables des évaluations.

D’autres renvoient, au moins partiellement, à la responsabilité et à la compétence du Conseil de l’Europe :

- création d’un forum de discussion permettant les échanges sur les pratiques ;

- approfondissement de certaines parties du CECR, et notamment celle concernant les liens entre le curriculum et la diversification des langues apprises, la liaison entre les résultats d’une évaluation et d’une autoévaluation, les modalités d’une évaluation adaptée à la compétence plurilingue ou enfin la prise en compte de l’influence des paramètres culturels dans les résultats obtenus ;

- élaboration d’un équivalent du CECR pour les langues de scolarisation.
IV.
Conclusion
L’ambition de ce Forum était très importante et le champ des thèmes abordés très large. Il faut reconnaître d’ailleurs que le grand nombre des interventions et des études de cas présentées a eu, certes, une conséquence regrettable : un équilibre souhaitable entre les interventions et les échanges à l’intérieur des groupes de travail n’a pas pu être atteint, certainement au détriment de l’expression des commentaires, remarques et questionnements que n’auraient pas manqué de susciter ces présentations.

Mais, à l’inverse, on peut considérer que ce défaut a été largement compensé par l’occasion donnée aux participants de faire l’expérience de la très large palette des utilisations du CECR, de prendre la mesure véritable des enjeux et d’être ainsi associés au processus d’élaboration progressive des décisions.

Les travaux conduits pendant le Forum ont connu une dynamique clairement affichée :

Nous avons, dans un premier temps, mis en commun et confronté les besoins que l’utilisation du CECR fait apparaître dans les différents Etats membres, ainsi qu’auprès des Organisations non gouvernementales et des organisation professionnelles.

Nous avons ensuite passé en revue les réponses apportées par les instances européennes : la Commission européenne, la Division des Politiques linguistiques et le Centre européen pour les langues vivantes du Conseil de l’Europe. Certaines évolutions correspondent clairement aux besoins identifiés. D’autres besoins sont apparus de façon récurrente et doivent constituer la matière aux travaux de réflexion ou de mise en œuvre pour les mois et les années à venir, dans un partage des rôles entre les différentes instances.
La définition exacte des responsabilités est d’ailleurs devenue la question centrale dans la seconde partie des débats. Les amorces de réponses qui se sont dégagées à l’issue de ces trois journées constituent sans doute la conclusion la plus importante et la plus lourde de conséquences de ce Forum : les réponses aux besoins diagnostiqués pour favoriser une bonne pratique dans l’utilisation du Cadre devraient être avant tout recherchées dans les Etats membres eux-mêmes. La responsabilité de chacun est engagée au moins autant envers ses partenaires qu’envers le Conseil de l’Europe et les potentialités offertes par la mutualisation et la coopération internationale doivent être mieux exploitées. La responsabilité du Conseil de l’Europe se trouve, elle, renforcée dans ses missions d’orientation, d’impulsion et de coordination, bref de catalyseur des évolutions souhaitables dans l’enseignement et l’évaluation. Le Conseil doit rester facilitateur et intermédiaire entre tous ses partenaires.

Cette responsabilité commune porte aussi, et cela a constitué une sorte de fil conducteur dans nos travaux, sur le lien nécessaire entre l’utilisation du CECR pour l’enseignement des langues vivantes et les objectifs politiques du Conseil de l’Europe. Les modalités d’utilisation du CECR ont des conséquences pour la cohésion sociale, l’accès à l’emploi, la citoyenneté, la mobilité, l’intercompréhension en Europe. L’adoption du CECR comme instrument d’analyse et d’amélioration des dispositifs d’apprentissage, d’enseignement et d’évaluation implique aussi la recherche des conditions permettant d’éviter un certain nombre de dérives qui ont été évoquées pendant nos travaux et qui nous éloigneraient de nos objectifs. Assurer la cohérence entre les utilisations du CECR et les objectifs politiques définis dans les textes clefs adoptés par les responsables politiques, c’est faire en sorte que les instruments proposés dans le CECR soient effectivement mis en œuvre au service de l’éducation plurilingue, de la promotion de la citoyenneté démocratique, de la cohésion sociale et du dialogue interculturel, ce qui s’oppose à toute utilisation du CECR à des fins d’exclusion, de ségrégation ou même comme outil pour le seul développement d’une compétence exclusive dans quelque langue que ce soit.

De nombreux témoignages ont montré que cette cohérence peut plus facilement être recherchée quand on n’utilise pas le CECR comme document isolé mais quand il prend place dans une démarche globale intégrant d’autres instruments de politique linguistique du Conseil de l’Europe, que ce soit le Portfolio européen des langues, le Guide pour l’élaboration des politiques linguistiques éducatives ou le Manuel pour relier les examens de langue au CECR. Cette démarche sera grandement facilitée quand un plus grand nombre de pays ou régions auront pu entreprendre l’élaboration de leur Profil de politique linguistique éducative et quand la langue de scolarisation bénéficiera, elle aussi, d’outils de même nature que les langues modernes.
QUELQUES PRESENTATIONS PLUS PARTICULIEREMENT LIEES AUX ASPECTS POLITIQUES DE L’UTILISATION DU CECR

Les Niveaux communs de référence du CECR : points de référence validés et stratégies locales

Brian NORTH

Nous abordons ici brièvement les questions suivantes :

Quels sont les objectifs du CECR ? Le CECR est un outil de référence semblable à un accordéon : il présente des catégories et des niveaux que les professionnels de l’éducation peuvent élargir ou réduire, développer ou simplifier, en fonction de leurs besoins spécifiques. Le but est que les utilisateurs définissent des activités, des compétences et des étapes dans la maîtrise de la langue, adaptées au contexte dans lequel ils travaillent, et pourtant reliées à un système général et donc plus facilement communicables à des collaborateurs et à différentes parties prenantes. 

Comment les niveaux communs de référence ont-ils été constitués? Les niveaux du CECR ont été définis à partir des travaux du Conseil sur les objectifs et sont le fruit d’une démarche de convergence entamée au milieu des années 1970. Nous présentons brièvement le projet suisse de recherche (1993-1997) qui a produit les descripteurs de compétences, ainsi que les principales caractéristiques de chaque niveau.

Que peut-on dire de la validité des descripteurs illustratifs ? Nous expliquons pourquoi ces descripteurs sont des outils plus valables que leurs prédécesseurs. Nous nous interrogeons sur la validité d’un cadre commun à la fois de manière générique et de manière spécifique dans un contexte local, ainsi que sur la validité de ce cadre de référence pour une langue d’enseignement. 

Comment garantir une certaine cohérence dans l’interprétation des niveaux ? Nous présentons pour finir brièvement le projet de manuel censé aider les praticiens à relier leurs examens au CECR. 

Les Niveaux communs de référence du CECR : points de référence validés et stratégies locales

Quels sont les objectifs du CECR ?

Le « Cadre européen commun de référence pour les langues : apprendre, enseigner, évaluer » (Conseil de l’Europe 2001) a été mis au point entre 1993 et 1996 par un groupe de travail international du Conseil de l’Europe, suivant la recommandation du Symposium intergouvernemental tenu à Rüschlikon, près de Zurich, en novembre 1991, sur le thème Transparence et cohérence dans l’apprentissage des langues en Europe. Le CECR a été conçu avec trois objectifs majeurs :

· Définir un métalangage commun à tous les secteurs de l’éducation, par-delà les frontières nationales et linguistiques, qui puisse être utilisé pour parler des objectifs et des niveaux de maîtrise des langues. Aider ainsi les praticiens à dire à leurs collègues et à leur clientèle ce qu’ils attendent de leurs apprenants et comment ils envisagent de les aider à y parvenir.

· Encourager les professionnels à réfléchir sur leur pratique, en particulier s’agissant des besoins concrets des apprenants, de la fixation d’objectifs appropriés et du suivi des progrès des apprenants.

· Adopter des points de référence communs fondés sur les travaux réalisés dans le cadre des projets Langues vivantes du Conseil de l’Europe depuis les années 1970. 

L’existence d’un tel cadre commun de référence devait, avec le temps, contribuer à établir un lien entre les différentes formations et examens, et répondre ainsi aux critères de transparence et cohérence évoqués au Symposium de Rüschlikon. 

L’approche retenue consistait à proposer un cadre conceptuel composé de :

· Un schéma descriptif taxinomique (Chapitre 2) couvrant des aspects tels que les domaines d’utilisation de la langue, les activités et les stratégies communicatives langagières (Chapitre 4) et les compétences de l’utilisateur/apprenant (Chapitre 5). On peut envisager ce schéma comme un approfondissement de l’approche utilisée pour les niveaux Waystage, Threshold, Vantage et leurs équivalents dans d’autres langues.

· Un ensemble de niveaux communs de référence, définissant la maîtrise de la langue dans autant de catégories que possible à six niveaux (A1, A2, B1, B2, C1, C2) selon des échelles de démonstration conçues de manière empirique (North 2000, North et Schneider 1998). Ces travaux ont abouti à une banque de descripteurs, validée et étalonnée comme une banque d’items, en s’appuyant sur les recherches effectuées sur des échelles de descripteurs et des banques d’items, dans les Eurocentres et ailleurs.

Le CECR n’est pas une entreprise d’harmonisation. Son but est de donner aux utilisateurs un cadre pour leur permettre de se situer et de se repérer, et non pas de leur dire où ils devraient se trouver. Au tout début du CECR, les auteurs précisent :

Soyons clairs : il ne s’agit aucunement de dicter aux praticiens ce qu’ils ont à faire et comment le faire. Nous soulevons des questions, nous n’apportons pas de réponses. La fonction du Cadre européen commun de référence n’est pas de prescrire les objectifs que ses utilisateurs devraient poursuivre ni les méthodes qu’ils devraient utiliser. (Conseil de l’Europe 2001 : Avertissement p.4).

Il n’y a pas de contradiction intrinsèque entre d’une part un cadre commun souhaitable pour structurer l’enseignement et encourager un travail en réseau productif, et d’autre part des stratégies et des décisions locales indispensables pour un apprentissage réussi dans un contexte donné. Le but du CECR est de faciliter la réflexion, la communication et la coopération. Le but de toute stratégie locale devrait être de répondre aux besoins en contexte. Pour concilier ces deux orientations dans le cadre d’un système cohérent, la clef du succès est la flexibilité. C’est pourquoi le CECR est un cadre flexible, modulable, un instrument de référence qui donne des catégories, des niveaux et des descripteurs que les professionnels de l’éducation peuvent combiner ou fractionner, développer ou simplifier, adopter ou adapter suivant leurs besoins spécifiques, tout en continuant de se référer à une structure hiérarchique commune. 

L’idée est que les utilisateurs définissent des activités, des compétences et des étapes dans la maîtrise de la langue, adaptées au contexte dans lequel ils travaillent, tout en étant reliées à une conception plus large et donc plus facilement communicables à des collaborateurs dans d’autres institutions d’enseignement et à d’autres parties intéressées comme les apprenants, les parents ou les employeurs. En Finlande par exemple, A1 est divisé en trois pour rendre visible les progrès aux niveaux inférieurs. Le schéma ci-dessous illustre l’approche finlandaise comme une série d’étapes vers l’utilisation indépendante de la langue. 

             A                                                 B

  Utilisateur élémentaire

  Utilisateur indépendant
     (           (                                (
         A1                            A2                                     B1
     (   |   (            (   (                      6
A1.1    A1.2   A1.3          A2.1         A2.2
1        2     3          4         5
Si le concept de « niveau » est utile pour organiser les programmes et pour donner une indication des compétences d’une personne, la richesse des échelles du CECR permet de décrire des profils de compétences différentiés, l’objectif n’étant pas de ‘niveler’ les compétences dans toutes les aptitudes. En plus des trois échelles de base présentées au Chapitre 3, le CECR propose au total 54 sous-échelles pour différentes activités et stratégies communicatives et différents aspects des compétences langagières. Le but n’est pas que les utilisateurs reprennent ces 54 sous-échelles dans la pratique, mais qu’ils s’en servent pour envisager la portée du programme d’apprentissage ou de l’examen qui les intéresse : quels sont les domaines prioritaires et quel est le niveau de maîtrise approprié dans chaque domaine ? Pour définir ces priorités, il est judicieux de tirer parti des possibilités d’analyse offertes en envisageant de fixer des objectifs plus élevés pour certaines aptitudes (par exemple pour la réception) et d’encourager les « compétences partielles ». 

Comment les niveaux communs de référence ont-ils été constitués?

Les niveaux du CECR (A1-C2) ne sont pas apparus comme par enchantement. Ils sont le fruit d’une réflexion progressive et collective lancée en 1913 avec le Cambridge Proficiency Exam (CPE) qui définit la maîtrise pratique d’une langue qui n’est pas maternelle. Ce niveau correspond aujourd’hui à C2. Juste avant la seconde guerre mondiale, le First Certificate (FCE) de Cambridge a été introduit ; il est encore aujourd’hui largement considéré comme le premier niveau de compétences utile dans un contexte professionnel, et correspond à B2. Dans les années 1970, le Conseil de l’Europe a défini un niveau inférieur baptisé Threshold (aujourd’hui B1), qui désignait à l’origine le niveau de langue nécessaire à un immigrant ou un visiteur pour prendre part à la vie en société. Puis très vite il y a eu Waystage (aujourd’hui A2), une étape à mi-chemin de Threshold. 

Tous ces concepts ont été décrits pour la première fois comme un ensemble possible de niveaux du Conseil de l’Europe dans une présentation de David Wilkins (auteur de The Functional Approach) au Symposium de Ludwigshaven en 1977 (Trim 1978). Ce symposium était la première tentative pour progresser vers un cadre européen avec un système d’unités de valeur liées à des niveaux communs. Elle n’a pas abouti.

En 1992, le groupe de travail du Conseil de l’Europe sur le cadre commun a adopté six Niveaux communs de référence pour le futur CECR : 

	
	(Breakthrough, devenu A1), 
	

	
	(Waystage, devenu A2), 
	

	
	(Threshold, devenu B1), 
	

	
	(Vantage, devenu B2), 
	

	
	(Effective Operational Proficiency, devenu C1) 
	Illustré par le nouveau DALF (Diplôme Approfondi de Langue Française) du CIEP.

	
	(Mastery, devenu C2)
	Illustré par le CPE (Certificate of Proficiency in English) de Cambridge.


Ces six niveaux correspondent à la fois aux sept niveaux suggérés par Wilkins en 1977 (moins le niveau le plus élevé) et aux cinq niveaux adoptés par l’ALTE (Association of Language Testers in Europe, Cambridge, depuis 1991) avec A1 en plus. 

Entre 1993 et 1996, deux membres suisses du groupe de travail ont utilisé des méthodologies qualitatives et quantitatives pour concevoir des descripteurs illustrant ces six niveaux (North 2000, North et Schneider 1998, Schneider et North 2000). Au cours d’une série de 32 ateliers, des enseignants ont dû répartir les descripteurs en catégories. Cet exercice a permis d’évaluer non seulement la clarté des descripteurs, mais aussi la faisabilité des catégories proposées. Les descripteurs les plus clairs et les plus pertinents ont ensuite été présentés sous forme de listes de repérage utilisées par environ 300 enseignants pour évaluer le niveau des apprenants dans environ 500 classes à la fin des années scolaires 1994 et 1995. L’analyse statistique des données recueillies a permis de produire une échelle sur laquelle une valeur de difficulté était attribuée à chaque descripteur (par exemple 176 or 053). La dernière étape consistait alors à « découper » cette échelle continue de descripteurs de manière à les faire correspondre aux niveaux du CECR. 

Le projet de recherche suisse a identifié en réalité dix et non pas six fourchettes de compétences. Entre les niveaux critériés A2 et B1, un niveau avancé a été mis en évidence ; de même entre B1 et B2 (B1+) et entre B2 et C1 (B2+). Ces niveaux avancés correspondaient à une meilleure performance par rapport aux caractéristiques du niveau critérié, avec certains éléments de caractéristiques attachées davantage au niveau supérieur. Cette nuance peut s’avérer très utile pour les évaluations scolaires, car plus les fourchettes de niveau sont étroites, plus les apprenants ont le sentiment de progresser.  

Il convient peut-être de rappeler ici les caractéristiques majeures de chaque niveau, illustrés par des descripteurs étalonnés selon une démarche empirique :

Le niveau A1 est celui où l’apprenant est capable d'interactions simples ; peut répondre à des questions simples sur lui-même, l'endroit où il vit, les gens qu’il connaît et les choses qu’il a, et en poser ; peut intervenir avec des énoncés simples dans les domaines qui le concernent ou qui lui sont familiers et y répondre également, en ne se contentant pas de répéter des expressions toutes faites (comme celles utilisées par les touristes).

Le niveau A2 correspond aux spécifications de Waystage, et la plupart des descripteurs 

· indiquent des rapports sociaux : accueille quelqu'un, lui demande de ses nouvelles et réagit à la réponse ; mène à bien un échange très court ; répond à des questions sur ce qu’il fait professionnellement et pour ses loisirs et en pose de semblables ; invite et répond à une invitation ; discute de ce qu’il veut faire, où, et fait les arrangements nécessaires ; fait une proposition et en accepte une ; 

· ont trait aux sorties et aux déplacements : mène à bien un échange simple dans un magasin, un bureau de poste ou une banque ; se renseigne sur un voyage ; fournit les produits et les services nécessaires au quotidien et les demande.
Le niveau B1 correspond à Threshold, et l’accent est mis en particulier sur la capacité de l’apprenant à 

· poursuivre une interaction et obtenir ce qu’il veut : donne ou sollicite des avis et opinions dans une discussion informelle entre amis ; fait passer de manière compréhensible l’opinion principale qu’il veut transmettre ; peut discourir de manière compréhensible, même si les pauses pour chercher les mots et les phrases et pour faire des corrections sont très évidentes, particulièrement dans les séquences plus longues de production libre ;
· gérer habilement les problèmes de la vie quotidienne : fait face à l'essentiel de ce qui peut arriver lors de l'organisation d'un voyage chez un voyagiste ou au cours du voyage ; intervient sans préparation dans des conversations sur des sujets familiers ; fait une réclamation.
Le niveau B2 introduit trois nouveaux axes
· l’efficacité de l’argumentation : rend compte de ses opinions et les défend au cours d'une discussion en apportant des explications appropriées, des arguments et des commentaires ; développe un point de vue sur un sujet en soutenant tout à tour les avantages et les inconvénients des différentes options ;
· l’assurance dans le discours social : intervient avec un niveau d'aisance et de spontanéité qui rend possibles les échanges avec les locuteurs natifs sans imposer de contrainte à l'une ou l'autre des parties ; s'adapte aux changements de sens, de style et d'insistance qui apparaissent normalement dans une conversation ;

· un nouveau degré de conscience de la langue : corrige les fautes qui ont débouché sur des malentendus ; prend note des « fautes préférées » et contrôle consciemment le discours pour les traquer.

Le niveau C1 est caractérisé par l’accès à une large gamme de discours qui permet une communication aisée et spontanée :

· s'exprime avec aisance et spontanéité presque sans effort ; maîtrise bien un répertoire lexical large dont les lacunes sont facilement comblées par des périphrases ; peu de recherche notable de certaines expressions ou de stratégies d'évitement ; seul un sujet conceptuellement difficile peut empêcher que le discours ne coule naturellement ;

· produit un texte clair, fluide et bien structuré, démontrant un usage contrôlé de moyens linguistiques de structuration et d'articulation. 

Le niveau C2 représente le degré de précision et d’aisance d’un apprenant accompli :

· transmet les subtilités de sens avec précision en utilisant, avec une raisonnable exactitude, une gamme étendue de modalisateurs ;

· et a une bonne maîtrise des expressions idiomatiques et familières accompagnée de la conscience des connotations.
Les échelles illustratives du CECR constituent une banque de descripteurs. Par ailleurs, le comité de validation du Portfolio européen des langues (PEL) a encouragé les concepteurs du PEL à élaborer, élargir et paraphraser les descripteurs d’origine. D’après l’expérience acquise en la matière, il est notamment possible de :

· remanier légèrement les descripteurs génériques pour mieux les adapter au domaine concerné (recherche ; vie professionnelle ; école primaire/secondaire) ;

· fractionner les descripteurs relativement denses du CECR, en un descripteur général et plusieurs sous-descripteurs, susceptibles d’exprimer une orientation plus spécifique au sein du domaine ;

· ajouter de nouveaux descripteurs, qui reflètent le style de formulation concrète des descripteurs illustratifs et reprennent des éléments apparaissant dans d’autres descripteurs du niveau concerné.

Une banque de descripteurs basés sur le CECR pour différents groupes d’âge et secteurs éducatifs, définis ainsi pour différents PEL, est disponible sur le site www.coe.int/portfolio/fr.

Que peut-on dire de la validité des descripteurs illustratifs ?
Les descripteurs illustratifs tiennent compte des principales critiques formulées à l’encontre des échelles de descripteurs de compétence en langues précédentes. Ainsi les descripteurs : 

· couvrent un schéma descriptif de communication, 

· activités et stratégies langagières (réception, interaction, production)

· compétences langagières (linguistiques, pragmatiques, sociolinguistiques) ;

· adoptent tous une formulation positive, même pour les niveaux inférieurs (Trim 1978) ;

· présentent tous un critère autonome, défini indépendamment des autres descripteurs (Skehan 1984: 217). 

Les descripteurs sont relativement uniques car ils n’ont pas été rédigés simplement par un expert ou par un comité, mais sont le fruit d’une démarche scientifique menée :

· à partir de recherches détaillées sur l’expertise acquise dans ce domaine, avec des références aux descripteurs d’échelles existantes,

· en rapport à la fois avec ce que font les apprenants (activités et stratégies communicatives) et comment (aspects des compétences communicatives),

· à l’aide d’une méthodologie qualitative employée pour vérifier que les enseignants peuvent établir des rapports avec les catégories utilisées et que chaque descripteur employé est un critère sans ambiguïté et autonome,

· selon une méthodologie statistique perfectionnée permettant d’étalonner les descripteurs sur la même échelle mathématique que les apprenants (avec pour certains des enregistrements vidéos),

· à l’issue d’un test en situation réelle, pour l’évaluation de fin d’année scolaire par des enseignants,

· dans quatre secteurs éducatifs,

· dans un environnement multilingue,

· par rapport à trois langues étrangères (anglais, français, allemand).

En conséquence, le degré de reproduction de l’ordre de classement des descripteurs d’origine a été très bon, entre 0,92 et 0,97 :

· ALTE : 0,97 pour les Can Do Statements (Jones 2002:176), 

· DIALANG : 0,96 pour les descripteurs correspondant à la compréhension de l’oral et de l’écrit ; 0,92 pour la production écrite (Kaftandjieva et Takala 2002: 114-121) – ces données sont particulièrement significatives car il s’agissait de Suédois apprenant le finnois, une langue non indoeuropéenne.

Deux questions essentielles subsistent toutefois quant aux limites de ces descripteurs :

a) Un cadre conceptuel peut-il être à la fois générique et spécifique, valable de manière générale et applicable dans un contexte local ?

b) Un cadre commun conçu pour l’enseignement d’une seconde langue ou d’une langue étrangère dans le système éducatif général et la formation des adultes est-il applicable dans les écoles primaires pour la langue d’enseignement (langue maternelle de la population autochtone). 

a) Cadre conceptuel générique/spécifique : cette question touche trois aspects, à savoir

· l’application pratique de concepts théoriques génériques ;

· le niveau commun de difficulté pour des éléments d’apprentissage placés à différents niveaux sur une échelle ; et

· le choix d’un niveau pour en faire une norme obligatoire dans un contexte spécifique.

Application pratique de concepts théoriques : North (2000: 29) avance qu’un cadre de référence doit dans l’idéal être indépendant du contexte afin de prendre en compte les résultats généralisables de situations spécifiques différentes, mais que les descripteurs doivent être pertinents par rapport au contexte, rattachables et transférables à tous les contextes, et adaptés à la fonction pour laquelle on les y utilise. Concrètement, cela signifie que le schéma descriptif du cadre conceptuel doit :

a) se fonder sur des théories relatives à la compétence langagière, bien que la théorie et les recherches disponibles ne constituent pas de fondement adéquat ;

b) pouvoir être rattaché aux contextes d’utilisation de groupes d’apprenants, bien que ceux-ci ne puissent pas être prévus avec certitude ;

c) rester convivial et accessible pour les praticiens. 

Les descripteurs illustratifs du CECR se rapprochent autant que possible de ce vaste programme, mais il est sans doute plus exact de dire que les descripteurs, après élaboration et modification pour des contextes spécifiques dans la banque du PEL mentionnée plus haut, remplissent ces conditions. 

Niveau commun de difficulté : à cet égard, Spolsky considère que 

“Il existe un ensemble fonctionnel de buts dans un contexte social.…. Lorsque celui-ci est cohérent et commun, comme aux Affaires étrangères ou dans la notion de Threshold Level du Conseil de l’Europe pour touristes et visiteurs occasionnels, il n’est pas anormal d’élaborer une échelle qui définisse les compétences. .…Si elle ne peut reposer sur un unique but social ou un ensemble unique d’orientations, on ne peut justifier l’échelle unique que si l’on peut prouver empiriquement un ordre d’apprentissage nécessaire, et il a manifestement été difficile de montrer que les choses étaient aussi uniformes pour les items structuraux.” (Spolsky 1986, 154; 1989, 65) 

Il est sans doute impossible de déterminer de manière empirique un ordre d’apprentissage commun ; les recherches sur l’acquisition d’une seconde langue ne semblent pas s’orienter en ce sens, même s’il fut un temps où cela paraissait possible (par exemple Meisel et al 1981, Pienemann 1985). Toutefois, pour la banque de descripteurs du CECR, on peut parler d’une interprétation empiriquement démontrée de la difficulté (c’est-à-dire du « niveau » d’un descripteur) qui fonctionne dans toutes les langues étrangères, toutes les régions linguistiques, tous les secteurs de l’éducation (secondaire, tertiaire et adulte), à la fois pour les enseignants et pour les apprenants. La « fonction différentielle d’item » constatée est très limitée, et s’explique facilement par des pratiques didactiques qu’il ne convient pas nécessairement d’encourager (North 2000: 255-260). 

Choix d’un niveau pour une norme locale : en matière éducative, les normes devraient toujours tenir compte des besoins et des aptitudes des apprenants dans un contexte donné. Malheureusement, elles donnent souvent l’impression d’avoir été choisies par une méthode intuitive et s’avèrent mal conçues (Clark 1987: 44). Les normes de performance doivent définir des objectifs réalistes, et non pas un idéal abstrait (Clark 1987: 46). D’où la nécessité d’un fondement empirique. 

Nous avons vu que les descripteurs du CECR ont été produits de manière empirique dans des contextes scolaires, en rattachant les résultats des apprenants dans le contexte national (Suisse) aux niveaux du CECR. Le Portfolio européen des langues (PEL), qui comporte des descripteurs du CECR adaptés et développés pour des contextes éducatifs spécifiques, est un outil d’exploration idéal pour déterminer le niveau qui constituerait une norme réaliste dans un contexte donné. Pourtant, il arrive encore fréquemment qu’un niveau du CECR (par exemple B1) soit choisi sans s’interroger sur le caractère réaliste de l’objectif fixé, pas plus que sur les investissements nécessaires pour y parvenir. 

Le CECR n’en est pas moins valable en tant que tel, même s’il est regrettable qu’il fasse l’objet de cette utilisation naïve.

b) Langue d’enseignement : cette seconde question suscite actuellement un grand intérêt. A l’évidence, il existe des points communs entre les cadres conceptuels conçus pour ces différents contextes : par exemple, les catégories du schéma descriptif resteraient pertinentes. Cependant, un cadre destiné à décrire les compétences dans une langue d’enseignement mettrait l’accent sur des aspects différents. Par exemple, les descripteurs du CECR décrivent des comportements (résultats de l’apprentissage) et non pas l’apparition d’aptitudes et de compétences ou les liens avec le type de système éducatif qui favorise leur développement. Autre différence, les apprenants d’une langue étrangère transfèrent dans cette langue des compétences qu’ils ont déjà acquises pour leur langue maternelle et la langue d’enseignement. Un cadre concernant celle-ci devrait donc nécessairement replacer le développement des compétences langagières dans le contexte plus général du développement cognitif et social des enfants concernés. Beaucoup de descripteurs du CECR pourraient alors ne pas convenir car ils tiennent pour acquises les compétences cognitives et sociales de jeunes adultes de 16 ans ou plus (par exemple, de nombreux descripteurs au niveau B2 insistent sur la capacité d’argumentation).

Un nouveau groupe de travail examine actuellement les points communs et les différences en vue de créer un cadre de référence pour la langue d’enseignement. Il devrait rendre ses conclusions en 2009. 

Comment garantir une certaine cohérence dans l’interprétation des niveaux ? 
North et Schneider (1998:243) ont insisté sur le fait que la production d’une échelle n’est que la première étape dans la mise en œuvre d’un cadre commun, et qu’il est indispensable de garantir une interprétation commune au moyen d’échantillons de performance normalisés et du suivi de données de tests. 

Le projet de « Manuel pour relier les examens de langue au Cadre européen commun de référence pour les langues : apprendre, enseigner, évaluer (CECR) » (Conseil de l’Europe 2003 ; Figueras et al 2005) propose des procédures pour le processus de standardisation de l’interprétation des niveaux. Ce manuel propose des méthodologies permettant de rattacher les résultats des évaluations locales au CECR, qui passent nécessairement par des statistiques complexes ou des projets de grande ampleur. Les procédures sont présentées selon trois axes : 

· Spécification de ce que l’examen recouvre par rapport aux catégories présentées dans le CECR à différents niveaux, en plus d’une description générale de l’examen en question. 

· Standardisation de l’interprétation des niveaux par la formation à l’aide d’exemples de performances étalonnés sur des critères communs (CECR Tableau 3) puis étalonnage d’échantillons locaux de performance sur les niveaux du CECR. Des DVD illustrant les niveaux du CECR sont disponibles pour les deux langues officielles du Conseil de l’Europe (anglais et français) et le seront bientôt pour l’allemand et l’italien.

· Validation empirique des résultats de tests en apportant de manière indépendante la preuve que les liens établis par spécification et standardisation sont valables. Il faut pour cela montrer une forte corrélation avec un critère externe : un test déjà calibré par rapport au CECR ou des évaluations (par les enseignants ou les apprenants) à l’aide des descripteurs du CECR. 

Ce schéma a été adopté (a) parce que ces catégories sont une bonne façon de regrouper les méthodologies existantes pour établir des liens, (b) parce qu’il correspond aux trois étapes classiques de la gestion de la qualité (conception, mise en œuvre, évaluation) et (c) parce que ces concepts sont suffisamment généraux pour être appliqués à des situations formelles où les enjeux sont importants (examens) comme à des évaluations scolaires moins essentielles.

Le manuel a été expérimenté dans une vingtaine d’études de cas dans toute l’Europe. Les informations reçues au début du processus de révision (en novembre 2006) indiquent que la structure (spécification, standardisation, validation) fonctionne bien. Le manuel semble permettre d’examiner et d’évaluer sous un angle critique le contenu et les caractéristiques statistiques d’un examen ; beaucoup d’utilisateurs ont souligné que le processus est aussi important que les résultats. Le manuel est perçu comme un outil très efficace pour faciliter l’utilisation du CECR, même si plusieurs utilisateurs ont signalé des difficultés pour suivre les procédures proposées sans disposer d’un ensemble complet d’échantillons de performance et d’items. La nécessité de comparaisons et de renvois entre différentes langues dans la phase de développement a été mentionnée. Il a également été suggéré à plusieurs reprises de simplifier le manuel et de le rendre plus convivial. 

La version définitive du manuel devrait être disponible en janvier 2008. La documentation correspondant aux DVD disponibles, et des exemples de productions écrites sont accessibles sur le site www.coe.int/portfolio/fr. Des items de compréhension orale et écrite utilisés par leurs institutions d’origine pour représenter les niveaux du CECR son également disponibles, et les études de cas devraient fournir un large éventail d’échantillons de performance et d’items étalonnés sur les niveaux.

L’existence d’ensembles d’échantillons de performance mis en relation avec le CECR permettra aussi d’enrichir la banque de descripteurs. Il existe des techniques permettant d’identifier les caractéristiques principales qui distinguent les différents niveaux ; elles pourraient servir à vérifier le contenu des descripteurs actuels et à développer des aspects moins bien définis (par exemple les compétences sociolinguistiques ; le niveau C2).

Conclusion
A condition que le cadre commun présente des descripteurs ayant un fondement théorique, tout en proposant une structure flexible, il n’est pas contradictoire de vouloir à la fois un cadre général transparent et cohérent, et des stratégies locales à même de fixer des objectifs d’apprentissage adaptés à des contextes spécifiques. Le danger majeur provient des interprétations simplistes. Pour réussir, il faut que les utilisateurs comprennent qu’un cadre commun est un métasystème descriptif conçu comme référence, et pas un outil à utiliser sans perfectionnement ni adaptation au contexte local. 
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L’impact du Cadre européen commun de référence pour les langues et des travaux du Conseil de l’Europe sur le nouvel espace éducatif européen
Francis Goullier

Mon intervention porte sur certaines conséquences du succès du Cadre européen commun de référence pour les langues. Il a été rappelé à plusieurs reprises depuis le début de nos travaux que le Cadre comporte trois sous-titres : apprendre, enseigner, évaluer. Quand on considère l’impact du Cadre sur les politiques linguistiques et les pratiques d’enseignement des langues en Europe, il est donc essentiel de prendre en compte tous les aspects concernés par ce texte : les curricula, les programmes, la formation des enseignants, les matériels pédagogiques et l’évaluation.

L’objet de cette intervention n’est cependant pas de faire le point une nouvelle fois sur l’état de la prise en compte du CECR dans les Etats membres. Il s’agit plutôt d’examiner les effets de l’introduction du CECR sur l’émergence d’un nouvel espace éducatif européen et sur les relations qu’entretiennent ou devraient entretenir entre eux les différents acteurs de cet espace.

Je commencerai cette réflexion par un retour sur la première journée de ce Forum. Les débats qui ont été les nôtres autour du lien effectif des examens et des certifications de compétence en langues avec les niveaux de référence du Cadre européen commun de référence illustrent la façon dont de nombreux acteurs perçoivent la nature de la relation entre les Etats membres et le Conseil de l’Europe. Le débat ouvert porte en effet sur la responsabilité respective de chaque Etat et du Conseil : la qualité de ces examens et certifications doit-elle être assurée par un regard du Conseil de l’Europe sur les documents établis en référence au Cadre, et le Conseil doit-il même mettre en place une forme de contrôle de cette qualité ? ou bien, à l’inverse, sommes-nous dans un domaine de souveraineté pleine et entière de chaque Etat, avec les responsabilités que cette souveraineté induit, y compris sur les institutions et les organismes qui adoptent ces niveaux de compétences et qui agissent au niveau national ou représentent un pays ou une région au niveau international ?

Le Comité Directeur de l’Éducation du Conseil de l’Europe a convenu que ce n’était pas le rôle du Conseil de l’Europe de valider les liens affirmés avec les niveaux de référence. Je n’évoque ce sujet à nouveau que pour illustrer ce qui me semble encore caractériser notre façon de penser les relations Etats membres - Conseil de l’Europe. Même si le terme est impropre ici, nous rencontrons ici un raisonnement marqué par la notion  de subsidiarité, telle qu’elle prévaut également dans les relations des Etats membres de l’Union européenne avec cette instance.

Or, et ce sera la thèse développée dans mon intervention, on peut constater que, tout particulièrement dans le domaine des langues vivantes, cette relation verticale entre Etat et Conseil est supplantée dans les faits par une relation d’une toute autre nature, qui englobe le Conseil de l’Europe et tous les Etats membres, relation caractérisée par une responsabilité partagée. Celle-ci ne substitue pas une relation horizontale entre les Etats à l’articulation verticale Etat - Conseil mais pose un environnement aux facettes multiples et solidaires qui enrichit la relation Etat - Conseil par une troisième dimension, composée de la diversité des relations entre Etats membres.

En effet, l’émergence rapide d’un espace éducatif européen pour les langues « redistribue les cartes » entre tous les acteurs de cet espace.

La première illustration, la plus simple, porte sur l’avenir de nos langues. Si nous adhérons au principe énoncé et défendu par le Conseil de l’Europe de l’impérieuse nécessité de la diversité linguistique et culturelle, la responsabilité de tous les Etats membres est engagée pour la promotion réciproque de nos langues respectives. C’est d’ailleurs bien que ce préconise l’article 2 de la Convention culturelle européenne. L’Année européenne des langues, le Guide pour l’élaboration des Politiques linguistiques éducatives en Europe et le Portfolio européen des langues, bref le Conseil de l’Europe dans toutes ses expressions réaffirment la nécessité de promouvoir toutes les langues, sans exception, y compris bien entendu les langues européennes. Adhérer à la démarche du Conseil de l’Europe en faveur de la diversité, c’est se situer dans un dialogue, moins avec le Conseil lui-même qu’avec les autres Etats et Régions d‘Europe. On peut se réjouir des accords pris entre pays ou entre régions pour telle ou telle langue minoritaire ou pour l’enseignement de la langue du partenaire. Une attention doit aussi être portée à des langues qui ne bénéficient pas de tels accords, même des langues nationales, ne serait-ce que dans le rappel des principes.

Le consensus sur l’émergence d’un espace éducatif européen en matière d’enseignement des langues vivantes

On parle depuis longtemps d’un espace éducatif européen, parfois en faisant suivre cette expression d’un point d’interrogation. Il est évident que, tout particulièrement dans le domaine des langues vivantes, cet espace éducatif prend forme de façon rapide et convaincante. 

L’une des forces essentielles de cette évolution est la synergie très perceptible entre le Conseil de l’Europe et la Commission européenne. L’action des deux instances dans le domaine des langues est le plus souvent perçue comme complémentaire, dans le respect de leurs missions et de leurs priorités respectives. Sans remonter à l’Année européenne des langues, les initiatives prises concourent de façon visible à donner corps à une prise de conscience de la nécessité et de la possibilité d’actions concertées en Europe pour atteindre les objectifs d’amélioration des compétences linguistiques, de transparence des qualifications en langues et de protection de la diversité. Les langues font naturellement partie du programme de travail plus large « Education et Formation 2010 » mais elles ont donné aussi lieu à des initiatives spécifiques. La Communication du Commissaire Jan Figel sur le multilinguisme en décembre 2005 est un geste politique fort. Le plan d’action 2004-2006 de la Commission européenne pour la diversité linguistique était tout aussi important. Il rappelait, entre autres, que la responsabilité des actions ne peut se situer uniquement du côté de la Commission et que les Etats membres doivent se saisir des questions posées et contribuer à la réalisation des objectifs retenus. Il n’est pas sans intérêt de noter qu’un rapport national a été demandé en septembre 2006 à chaque Etat membre de l’Union sur sa contribution au Plan d’action.

Il apparaît bien à tous que la question des langues dans les systèmes éducatifs ne peut plus être traitée comme toutes les autres. La nature même de cet apprentissage, pour des raisons évidentes, permet que l’espace éducatif européen devienne rapidement l’espace naturel dans lequel se pensent et se réalisent les évolutions dont il a besoin.

Une autre manifestation récente de cette perspective nous en est fournie par les Conclusions du Conseil de l’Union européenne publiées dans le Journal officiel de l’Union européenne du 25 juillet 2006 concernant l’indicateur européen des compétences linguistiques. Il s’agit de se doter d’un outil de mesure et de comparaison des compétences réelles en langues des jeunes Européens à la fin de la scolarité obligatoire. 

Dans ces Conclusions, le Conseil de l’Union européenne affirme que les compétences en langues, qui favorisent la compréhension mutuelle entre les peuples, constituent par ailleurs une condition préalable à la mobilité de la main-d’œuvre et contribuent ainsi à la compétitivité de l’économie de l’Union européenne. Il affirme aussi, dans le même texte, que le suivi périodique des performances grâce à des indicateurs et des critères de référence est un volet essentiel du processus de Lisbonne, en ce qu’il permet de recenser les bonnes pratiques, en vue de donner une orientation stratégique aux mesures à court terme mais aussi à long terme du programme de travail « Education et Formation 2010 ». Cet indicateur de compétences en langues doit bien entendu, comme ces conclusions le rappellent, se référer aux niveaux du Cadre européen commun.

Cet exemple, parmi d’autres, montre qu’une double dynamique est en œuvre :

· d’une part la souveraineté de chaque Etat membre est respectée (Le Conseil de l’Union européenne souligne « qu’il convient, lors de la mise au point de l’indicateur, de respecter pleinement la responsabilité des Etats membres quant à l’organisation de leur système éducatif  …»)

· mais d’autre part, le principe même d’un indicateur européen induit une responsabilité des Etats les uns par rapport aux autres dans la réalisation des objectifs fixés au niveau européen ainsi que la nécessité d’échanges plus intenses sur les modalités mises en œuvre dans la poursuite de ces objectifs.

Cette double démarche n’est pas spécifique aux langues vivantes mais il est évident que le caractère opératoire des procédures mises en place dans ce domaine et l’insistance à tous les niveaux sur la question des langues, que ce soit dans les Etats membres ou au niveau européen, sont remarquables. Je suis convaincu que le Cadre européen commun de référence pour les langues n’est pas la cause, à lui seul, de ce phénomène et que cette cause est plutôt à chercher dans la coïncidence chronologique entre la prise de conscience de l’urgence de dispositifs pédagogiques mieux adaptés aux besoins de compétences diversifiées en langues en Europe et la mise à disposition d’éléments essentiels de réponse par le CECR. Cette coïncidence explique à mon sens le succès rapide de ce document de référence. Et, en retour, ce succès renforce de façon évidente la prise de conscience des besoins, dans la mesure où il rend techniquement possibles certaines solutions.

La confirmation de cette dynamique particulière est donnée par le succès quantitatif et qualitatif du processus de Profils de pays initié par le Conseil de l’Europe. Toutes les phases de l’élaboration de chaque Profil de politique linguistique éducative (aussi bien le Rapport national, le Rapport d’experts que le Profil final lui-même) favorisent la confrontation entre les besoins spécifiques d’une Région ou d’un Etat et les travaux du Conseil. Il est passionnant de lire les différents Profils publiés et de constater la productivité des orientations et des documents élaborés par le Conseil à l’épreuve des situations particulières.

L‘espace éducatif européen, on le voit bien en lisant ces Profils, prend forme à la fois en respectant les situations et les besoins spécifiques de chacune de ses composantes mais aussi en permettant par tous les moyens que les avancées permises par la réflexion en Europe, et formalisées entre autres dans les travaux du Conseil de l’Europe, irriguent les évolutions en cours dans toutes les Régions et tous les Etats du continent.

L’exemple du Comité de validation du Portfolio européen des langues

La concrétisation rapide, grâce au CECR, de cet espace éducatif européen pour les langues initie une autre évolution, moins perceptible, mais tout aussi importante : l’adoption rapide et généralisée du CECR en Europe modifie en profondeur le positionnement de chacun dans ce nouvel espace éducatif de l’enseignement et de l’apprentissage des langues. La relation directe et univoque entre Etats et Conseil de l’Europe se dissout progressivement dans un réseau de responsabilités solidaires.

Cette évolution a néanmoins un contre-exemple apparent qui est souvent mis en avant : celui du Comité européen de validation du Portfolio européen des langues. Je vous rappelle que cette instance de validation, mise en place par le Comité Directeur de l’Éducation en 2000, a pour mission d’examiner chaque modèle de Portfolio européen des langues développé par un Etat ou une institution publique ou privée pour vérifier sa conformité à la lettre et à l’esprit des Principes et Lignes directrices adoptées par le même Comité Directeur de l’Éducation. Il s’agit de vérifier que ce modèle répond aux caractéristiques formelles communes à tous les Portfolios et présente les qualités nécessaires pour remplir pleinement son rôle de promotion du plurilinguisme, de développement de l’autonomie des apprenants, d’éducation à la diversité linguistique et culturelle et de transparence dans les qualifications par la référence explicite au Cadre européen commun de référence. Seuls les modèles validés par ce Comité peuvent porter le nom de Portfolio européen des langues, arborer le logo du Conseil de l’Europe et se réclamer de la dynamique créée autour de cet outil en Europe.

On est bien dans une logique verticale, pour reprendre l’image utilisée plus haut. Le Conseil, par l’intermédiaire de ce Comité, valide les références aux outils du Conseil de l’Europe dont un ministère ou une institution souhaite faire usage.

C’est une réalité et si environ quatre-vingt Portfolios ont été validés jusqu’à présent, d’autres n’ont pas pu être validés dès la première tentative et un grand nombre de concepteurs ont dû opérer des modifications importantes dans leur modèle pour obtenir cette validation.

Mais au-delà de cet aspect, l’observation du fonctionnement du Comité de validation depuis sa création montre bien que, tout en respectant son mandat, les membres du Comité ont très rapidement pris en compte dans leurs travaux une autre dimension des évolutions en cours en Europe autour du Cadre. On peut même avancer que l’un des rôles les plus importants du Comité a consisté à favoriser la mutualisation entre tous les concepteurs de Portfolios des avancées permises par les innovations réalisées dans les différents modèles au cours du temps. Certains se sont même émus que les exigences de ce Comité aient pu évoluer depuis sa création et que des modèles de Portfolios validés lors des premières réunions ne seraient sans doute plus acceptés tels quels aujourd’hui, alors que les Principes et Lignes directrices n’ont pas évolué. La « jurisprudence » effectuée par le Comité de validation, et qui est explicitée et expliquée par la mise à niveau régulière des documents de référence, est précisément l’une des manifestations de la polymorphie des relations entre les différents Etats membres et le Conseil de l’Europe. Les relations entre un Etat et le Conseil de l’Europe ne peuvent plus se concevoir sans prise en compte de ce que réalisent les autres Etats.

De même, et c’est une évidence, les travaux du Conseil en matière de langues vivantes ne peuvent plus s’effectuer sans prise en compte des initiatives de l’Union européenne. Puisque nous parlons ici du Portfolio européen des langues, il est par exemple indispensable de penser son développement pour les apprenants adultes et pour la formation professionnelle en relation avec l’Europass mis en place par la Commission européenne en 2005. De même, il est évident que le devenir du Portfolio européen des langues ne pourra plus se concevoir, dans un avenir proche, indépendamment des travaux et réflexions de la Commission et de l’Union autour des compétences de base pour les jeunes Européens et des documents qui devraient ou pourraient accompagner les apprenants dans l’acquisition et la validation de ces compétences.

Qui est responsable devant qui ?

Il semble être admis que chaque Etat et chaque institution était responsable de la qualité de ses procédures concernant l’évaluation des niveaux de compétences. Mais devant qui ? Devant le Conseil de l’Europe ? Pas seulement ! La nature même des enjeux de cette question d’un lien correct des épreuves de certification avec les niveaux de compétences montre que cette question a des conséquences sur le profit que les différents Etats et institutions peuvent espérer de la référence à ces niveaux de compétences. Si un Etat laisse se développer une utilisation abusive des niveaux de compétences, il met en cause la construction entreprise dans d’autres Etats, dans la mesure où il fragilise la valeur pan-européenne de la référence à ces niveaux. Il prive également les apprenants des avantages que leur procure une fiabilité des certifications de compétences, en rendant plus aléatoire leur reconnaissance internationale et en réduisant la valeur de ce qui représente un atout important dans le contexte de la mobilité en Europe.

Une institution ou un Etat qui met à profit les indications et recommandations du Manuel pour « Relier les examens de langues au CECR », qui se donne les moyens d’une véritable procédure pour relier ces examens ou certifications aux niveaux de compétences, par un processus de qualité ou par une institution nationale ou régionale de validation de ces diplômes, le fait tout autant par prise de conscience de sa responsabilité devant ses apprenants et par rapport à ses partenaires au niveau européen que par souci de conformité aux recommandations du Comité Directeur de l’Éducation du Conseil de l’Europe.

Nous ne pouvons qu’encourager ces initiatives locales, régionales ou nationales. Le Conseil ne peut cependant pas se désintéresser du déséquilibre éventuel, et même prévisible, dans la mise en œuvre de ces dispositifs d’assurance de la qualité entre les différents pays, régions ou langues. Le risque ne doit pas être ignoré que les enjeux très importants que représentent les certifications et évaluations reconnues internationalement puissent se traduire très rapidement par des avancées majeures au profit de certaines langues ou pays par rapport à la situation faite aux autres langues. Ce risque est encore plus grand pour les langues portées par des groupes sociaux ou des minorités linguistiques ne bénéficiant pas du même support institutionnel ou privé que d’autres langues. Même si le Comité Directeur de l’Éducation considère que le Conseil de l’Europe n’est pas responsable de la vérification de la qualité des examens et certifications se référant aux niveaux du Cadre, cette responsabilité réapparaît dans un autre champ : suivre attentivement les évolutions en Europe, alerter quand le respect d’un certain équilibre entre les langues est mis en danger et prendre les initiatives nécessaires, dans le cadre bien entendu de ses compétences.

Elargissons maintenant notre regard pour nous demander précisément ce qui se passe dans les différents Etats autour du Cadre européen commun de référence pour les langues.

De plus en plus d’Etats ont favorisé la traduction du Cadre dans leur(s) langue(s) nationale(s). On est ici dans la logique habituelle de mise à disposition des acteurs dans chaque pays des outils élaborés par le Conseil de l’Europe, donc dans une perspective « verticale ».

Bien plus lourde de conséquences pour notre propos est la décision de certains groupes de pays qui partagent la même langue d’élaborer des spécifications explicitant les contenus linguistiques et culturels correspondant aux différents niveaux du Cadre. C’est le cas pour l’allemand (pour les niveaux A1 à C2), pour les niveaux A1 et B2 en français et c’est en cours de réalisation pour d’autres langues comme le grec, le portugais, l’espagnol et l’anglais ; ceci s’étendra très probablement à d’autres langues. La démarche n’est pas entièrement nouvelle puisque la série des Niveaux seuils a établi depuis les années 80, pour chaque langue concernée, ce qui est considéré comme indispensable pour assurer une communication avec les locuteurs de la langue étrangère. La situation est cependant devenue tout autre par l’adoption de ces niveaux de référence comme objectifs d’apprentissage dans un nombre de plus en plus grand de pays.

Ainsi, la question est désormais implicitement posée : quelles sont les conséquences pour l’élaboration des programmes d’enseignement nationaux ou régionaux de l’existence de référentiels de contenus linguistiques à maîtriser aux différents niveaux de compétences ? Les auteurs de ces programmes doivent-ils ou peuvent-ils redéfinir les contenus linguistiques devant être enseignés aux niveaux de classes dont les objectifs d’apprentissage correspondent à un des niveaux du CECR, alors que des référentiels existeront, précisant justement quels contenus permettent la maîtrise d’une langue particulière au niveau A1, B1 ou B2 ? Un Etat a-t-il les moyens de créer les conditions, pour chacune des langues enseignées, d’une recherche de même nature que celle conduite pour élaborer ces spécifications par les pays qui se considèrent en charge d’une langue particulière ? N’est-il pas préférable de tirer profit de l’aide fournie ainsi par les pays partenaires ? Certes, le chemin à parcourir par un apprenant dans l’étude d’une langue dépend en grande partie des langues qu’il possède déjà, et les spécifications fournies, langue par langue, n’indiquent rien sur les modalités d’accès aux différents niveaux de compétences dans la langue concernée. Mais l’inscription de la maîtrise d’un mode verbal ou d’une forme particulière parmi les contenus à acquérir, si l’objectif d’apprentissage correspond à un des niveaux du CECR, peut être, de fait, déterminée par les spécifications élaborées par d’autres. Les implications concrètes de cette situation ne sont pas essentielles, même si elles peuvent être riches de conséquences pour l’enseignement des langues concernées. En revanche, cet exemple est intéressant car il pose, même de façon anecdotique, la question de la responsabilité de chacun. Un ministère ou un Etat ne peut accepter de partager ainsi la responsabilité de la définition des contenus d’enseignement que s’il s’inscrit explicitement dans cette nouvelle perspective d’un espace éducatif européen pour les langues.

Il peut bien évidemment le faire sans pour autant se réclamer de cette évolution et justifier son choix par des raisons techniques. Mais il perd certainement ainsi une ressource importante dans le processus d’explication et de légitimation des modifications induites dans les contenus d’enseignement.

Un autre exemple illustre la volonté politique de tirer d’autres conséquences de cet espace éducatif européen. Il concerne la mise en œuvre, dans certains Etats, du principe de confiance réciproque dans l’évaluation des compétences linguistiques et interculturelles des élèves. Il est évident que l’apprentissage des langues, la découverte des éléments culturels du pays partenaire et l’éducation interculturelle doivent nécessairement prendre en compte la réalité linguistique, éducative et culturelle des apprenants. Mais la logique en œuvre ici consiste à différencier cet apprentissage de l’évaluation des effets de celui-ci et de confier aux pays partenaires la certification de compétences dans leur langue ou, pour le moins, de rechercher une coopération étroite avec ces pays dans le processus de certification. C’est une démarche très différente de celle qui conduit d’autres Etats à construire eux-mêmes des certifications de compétences dans des langues étrangères, parfois par souci de reprendre l’entière responsabilité de l’enseignement de ces mêmes langues dans leur pays, souci très légitime par ailleurs dans certains contextes.

Ces deux exemples d’appui explicite sur des pays partenaires pour définir les contenus de l’enseignement et pour mettre en œuvre des formes d’évaluation des compétences font émerger, à des degrés très différents, une nouvelle question dans la problématique de l’enseignement et de l’évaluation des langues en Europe, à savoir : qui est responsable de quoi ?

Dans un premier temps, nous avons vu que les questions autour du lien entre les examens de langues ou certifications avec les niveaux de compétences élargissent singulièrement le champ qui ne se réduit plus au dialogue Etat membre - Conseil de l’Europe. Nous voyons avec ces nouveaux exemples, que la dynamique suscitée par le CECR en Europe tend à créer un nouvel équilibre dans le champ des responsabilités, en confiant aux relations horizontales entre Etats membres un poids de plus en plus important et donc en interrogeant la problématique de la responsabilité sous un angle nouveau.

La nécessaire diversification dans le traitement des différentes composantes du CECR

Cette évolution vaut pour toutes les questions relatives aux CECR.

L’un des objectifs de ce Forum était de nous rappeler avec force que le Cadre européen commun de référence pour les langues ne se limite pas aux échelles de niveaux de compétences. Pour l’avenir de l’Europe, telle que nous la souhaitons, c’est-à-dire une Europe respectueuse et forte de sa diversité, il est bien plus important encore de prendre toute la mesure d’autres composantes du CECR : la promotion conséquente du plurilinguisme, la perspective actionnelle de l’apprentissage des langues, la prise en compte des besoins des apprenants et le développement de leur autonomie dans l’apprentissage.

Bien que ces points soient également développés dans d’autres outils du Conseil de l’Europe, comme le Guide pour l’élaboration des politiques linguistiques éducatives en Europe et le Portfolio européen des langues, force est de constater que leur prise en compte politique n’emprunte pas les mêmes voies, ne prend pas la même forme et ne suit pas le même rythme que les questions de l’évaluation et du lien entre les examens de langues ou certifications et les niveaux de compétences. Ils ne figurent pas, sauf exceptions, parmi les priorités affirmées au plus haut niveau.

Ce décalage important dans la prise en compte des différentes composantes du CECR ne peut qu’inquiéter. Nous savons que toutes ces composantes sont complémentaires et qu’il est difficilement envisageable de tirer profit d’une partie du Cadre sans prendre à bras le corps les autres parties de ce document. Il est peu profitable par exemple de vouloir utiliser les échelles de niveaux sans les analyser dans le détail et sans chercher, parallèlement à leur introduction, à promouvoir une approche actionnelle dans l’enseignement et l’apprentissage, sans prendre toutes les mesures nécessaires pour développer l’autonomie des apprenants, par exemple par l’auto-évaluation, et surtout sans tirer toutes les conséquences de la conception du plurilinguisme qui sous-tend ces niveaux. L’apport principal de ces échelles est de permettre de ne plus se référer à la norme du locuteur natif pour fixer les objectifs de l’apprentissage et évaluer les niveaux de compétences. Mais s’arrêter à ce seul aspect, c’est s’arrêter à mi-chemin. La logique de l’échelle de niveaux est bien de penser ces objectifs en prenant appui sur les besoins des apprenants, en acceptant la nécessité et les potentialités de la complémentarité des niveaux atteints dans différentes langues, et donc en abordant positivement la notion de compétence partielle ou spécifique. Nous nous trouvons ici pleinement dans la question de la responsabilité. Laisser s’installer une lecture et une utilisation partielle du CECR, c’est prendre le risque d’une vision réductrice et uniformisante de cet outil et c’est mettre en péril l’essentiel de la contribution du CECR à l’évolution collective de l’enseignement et de l’évaluation des langues en Europe.

Un tel risque commence d’ailleurs à être perçu ici ou là quant à une réduction du Cadre aux aspects exclusivement opératoires de l’apprentissage des langues, à la mise en avant des savoir faire communicationnels. Ceci s’accompagne en effet parfois, sinon souvent, du mépris de la nécessité d’une familiarisation des élèves avec l’espace culturel européen et de l’oubli des composantes culturelles et interculturelles qui conditionnent pourtant une véritable communication et qui légitiment d’ailleurs en partie le besoin de plurilinguisme. Soyons attentifs aux manifestations d’inquiétude qui peuvent apparaître. Elles nous signalent des insuffisances ou des déséquilibres dans la mise en oeuvre du CECR et dans la communication qui l’accompagne.

Ceci ne signifie bien évidemment pas qu’il ne se passe rien dans les Etats membres.

Mais la visibilité moindre, au niveau européen, des initiatives prises sur ces sujets est sans nul doute due au fait qu’elles relèvent essentiellement de dispositions spécifiques prises dans différents Etats et certains systèmes éducatifs.

Une réponse originale a été trouvée pour faire face aux problèmes du lien entre les examens ou certifications en langue et les niveaux de compétences sous la forme d’un Manuel et la diffusion d’exemples de productions d’apprenants sensés illustrer ces différents niveaux de compétences. La question se posera aussi de l’opportunité pour le Conseil de l’Europe de s’inspirer de cette démarche et de favoriser l’élaboration de recommandations ou même d’un guide pour aider les Etats membres à prendre en compte toute l’aide que peut apporter le CECR pour les programmes d’enseignement, pour les matériels pédagogiques disponibles et pour la formation des enseignants.

Poser la question de l’impact des initiatives prises dans des Etats ou des Régions, en liaison avec le CECR, sur l’espace éducatif européen revient à s’interroger sur les modalités les plus efficaces pour que ces initiatives puissent contribuer pour le mieux aux évolutions souhaitables dans tous ces domaines au niveau européen.

Et, dans ce cas de figure, j’aurais envie de renverser la question initiale de mon intervention pour définir la responsabilité du Conseil de l’Europe dans la dynamique créée par les innovations dans tel ou tel pays. Une réponse négative a été donnée à la question : le Conseil de l’Europe doit-il contrôler le lien entre les examens en langues délivrés dans les différents Etats et les niveaux de compétences ? Pour autant, il me semble possible et souhaitable d’interroger le Conseil de l’Europe sur la façon dont il peut se saisir des initiatives prises ici ou là, afin d’aider à la mutualisation des ressources et des compétences nécessaires pour aborder les questions qui ne manquent pas de surgir dans la mise en œuvre de dimensions importantes du CECR. La lecture des Profils de politiques linguistiques éducatives déjà réalisés révèle de nombreux exemples de tels questionnements.

Le Conseil de l’Europe a fait la preuve de son aptitude à porter à un niveau adéquat des questions émergeant de pratiques ou de besoins de certains pays ou de questions suscitées par des évolutions nouvelles. La façon dont le Conseil s’est emparé de la question des langues de scolarisation, posée par de nombreux pays à la suite de l’introduction du CECR, est exemplaire de ce point de vue. La réaction du Conseil a été rapide parce que la question est éminemment politique. Il s’agit cependant aussi d’initier des réactions de cette nature pour des questions moins politiques, sans doute sous des formes appropriées. Un autre exemple nous est fourni par l’inflexion donnée depuis le dernier séminaire européen sur le Portfolio européen des langues en septembre 2006 en Lituanie où la Division des politiques linguistiques et le Comité de validation ont souhaité mettre l’accent dans les travaux et les échanges sur la mise en œuvre de ce document plutôt que sur son contenu. Cette évolution est bien une prise en compte des besoins constatés localement dans la mise en œuvre des outils du Conseil de l’Europe.

Dans cette nouvelle géographie de l’espace éducatif européen pour les langues, il me semble que la liaison entre les Etats membres et le Conseil doit être nécessairement bidirectionnelle. Le Conseil contribue de façon déterminante à façonner ce nouvel espace éducatif par l’élaboration d’outils de politiques linguistiques et par la formation à la mise en œuvre de ces outils. Il peut sans doute faire plus dans une veille attentive aux besoins des Etats membres pour accompagner leurs innovations dans la mise en œuvre de l’éducation au plurilinguisme ou dans leurs efforts pour tirer les conséquences pédagogiques des idées qui sous-tendent le CECR.

En conclusion, l’impact du CECR et des différents outils de politique linguistique du Conseil de l’Europe en Europe est de toute évidence très important. Profitant du besoin de renouveau de l’enseignement des langues, l’adoption rapide et généralisée du CECR a signifié pour beaucoup une chance de pouvoir traduire en actes le constat de la nécessité d’améliorer l’efficacité de cet enseignement et d’atteindre une plus grande transparence. Mais il est tout aussi évident que le recours à ces outils du Conseil a donné une forme toute particulière à la dynamique initiée depuis quelques années. Tout en répondant aux besoins ressentis et exprimés d’une plus grande transparence, d’une échelle de niveaux de performance commune et d’un approfondissement de la démarche communicative dans l’enseignement des langues, le CECR introduit d’autres éléments de politique linguistique, cohérents avec l’ensemble.

Les conséquences sont nombreuses sur les modalités de fonctionnement d’un espace éducatif européen qui s’en trouve à la fois conforté et profondément renouvelé. Dans ce nouveau paysage, la question n’est plus : que peut faire le Conseil de l’Europe pour nous ? mais bien plus qui fait quoi ? qui est responsable de quoi ?

Trois axes d’évolution essentiels apparaissent :

- La responsabilité de chaque Etat membre est au moins autant engagée par rapport à l’ensemble de ses partenaires que par rapport au Conseil et chacun devra sans doute trouver en son sein, et selon les particularités de son système éducatif, les moyens d’assumer pour le mieux ses responsabilités.

- Les domaines d’évolution, s’ils sont tous complémentaires, ne connaissent pas le même rythme, certains étant portés par les priorités politiques, d’autres devant encore faire l’objet d’un travail d’explication et de conviction. Il est donc logique que tous les aspects contenus dans le CECR n’empruntent pas les mêmes voies. En conséquence, la responsabilité du Conseil est peut-être alors d’une autre nature que pour des sujets tels que l’évaluation.

· Les questions de la responsabilité du Conseil sont progressivement déplacées par l’adoption rapide du CECR. Nous avons pu aborder au cours de cette intervention l’exemple de deux interrogations qui relèvent à mon sens de cette évolution : comment le Conseil peut-il veiller et mettre en garde ses partenaires contre des déséquilibres pouvant se renforcer entre les langues quant à la mise en place de dispositifs d’assurance de la qualité dans les processus d’évaluation ? comment le Conseil peut veiller et mettre en garde contre un déséquilibre contre-productif dans la mise en œuvre des différentes composantes du CECR ?
Sur ce dernier point, il serait, enfin, incomplet de limiter notre propos aux seules responsabilités des Etats et du Conseil de l’Europe. Un des aspects essentiels du CECR relève en effet d’un spectre bien plus large d’acteurs. Je veux parler de l’éducation au plurilinguisme. La formation plurilingue et interculturelle, telle que la définit le CECR, se distingue fondamentalement de la conception la plus répandue de l’enseignement des langues. Cette éducation plurilingue et interculturelle ne peut se concevoir uniquement comme le résultat du processus d’apprentissage et d’enseignement des langues mais modifie la façon de penser, de construire et de dispenser la formation linguistique : elle est éducation à des valeurs tout autant qu’acquisitions linguistiques ; elle a le souci de permettre à chacun de développer et de valoriser son propre profil plurilingue ; elle se place dans une perspective d’apprentissage tout au long de la vie grâce au développement de compétences individuelles, à l’acquisition de comportements et de stratégies adaptés et à la valorisation de la diversité linguistique et culturelle. Elle adopte comme point de départ et comme finalité les connaissances, les aptitudes et les compétences des individus dans leur réalité et leur environnement social plutôt que la problématique liée à l’enseignement d’une ou de plusieurs langues. Ce défi fondamental du CECR ne peut être relevé que par l’action responsable et concertée de tous les acteurs engagés dans le processus de formation : concepteurs du curriculum, formateurs, auteurs des matériaux pédagogiques, responsables des examens et des évaluations, chefs d’établissements, enseignants de langue, sans oublier bien entendu l’action d’explication indispensable envers les usagers des systèmes de formation et les employeurs. Nous savons bien que ces évolutions sont les plus lentes à mettre en œuvre et rencontreront le plus de résistances. Mais c’est peut-être précisément pour cette raison qu’il est urgent de s’en préoccuper. La multiplicité des acteurs d’un tel changement en profondeur peut laisser croire à une dispersion des responsabilités, avec un effet démobilisateur. Cette dispersion n’est pas fatale. Elle peut être évitée si tous les responsables, à quelque niveau que ce soit, ont à cœur de comprendre et de souligner la cohérence de cette approche avec toutes les autres composantes du CECR.

Le partage des responsabilités a connu, on le voit bien, des modifications très importantes mais il est encore en profonde mutation. Il doit faire l’objet de débats et d’un suivi attentif. C’est ma conviction et c’est l’objectif même de cette intervention. La prise en compte réaliste des évolutions introduites par le CECR dans l’espace éducatif européen et la fonction de veille quant aux risques de dérives ou de dénaturation des potentialités de cet outil sont indispensables, non seulement pour s‘adapter aux besoins en Europe mais aussi, et je terminerai par cette perspective d’avenir, par responsabilité par rapport à des régions du monde ou à des pays non européens qui s’intéressent de très près au CECR. Il est sans doute beaucoup trop tôt pour en parler en détails, mais il n’est pas trop tôt pour s’interroger sur l’aide qu’apportera aussi à ces pays un usage responsable du CECR dans notre propre continent.

Contextualiser les utilisations du Cadre européen commun de référence pour les langues

Daniel Coste

Nombreuses sont les personnes qui ont pris part à la conception et à l’élaboration du Cadre de référence. Il ne faut aucunement minimiser les apports des collègues qui, en Suisse, avant, pendant et après un certain symposium tenu à Rüschlikon en 1991 ont puissamment contribué au lancement effectif du projet. Mais il convient de d’abord rappeler le rôle décisif de John Trim, directeur des projets « Langues vivantes », dans les choix fondamentaux et de nature indéniablement politique qui ont conduit à transformer en profondeur une demande initiale en quelque sorte technique en une entreprise de beaucoup plus vaste visée et portée. En effet, si on en revient au point de départ, l’instrument de référence souhaité aurait d’abord dû ne concerner que le positionnement comparatif des certifications en langues les unes par rapport aux autres dans le but d’introduire, pour différents ordres d’usagers, un minimum de transparence et de cohérence à l’intérieur d’un panorama complexe et parfois opaque.

· Le premier déplacement opéré sous l’impulsion de John Trim consista à faire en sorte que ce cadre de référence ne concerne pas seulement l’évaluation, mais aussi l’enseignement et l’apprentissage, et cela avec un souci de très large ouverture, sans aucun dogmatisme méthodologique.

· Le second élargissement consista à vouloir, alors que le Mur de Berlin venait à peine de tomber et que de nouveaux pays d’Europe se préparaient à devenir membres du Conseil, que le cadre de référence soit un instrument de dialogue et de coopération avec ces espaces qui avaient été marqués par des traditions didactiques et pédagogiques autres, dont l’instrument à élaborer devait aussi pouvoir rendre compte.

Il y avait là des défis majeurs, à différents niveaux, pour une politique linguistique éducative, qui n’était pas seulement linguistique et pas seulement éducative et où les prises de responsabilité ont été grandes.

Si, au presque terme de cette rencontre offerte en hommage au professeur Trim, je rappelle ces trois visées, en quelque sorte enchâssées les unes dans les autres, du Cadre, ce n’est pas seulement pour rendre à John ce qui appartient à John et souligner d’entrée les enjeux politiques qui se trouvent à l’origine du projet, mais aussi parce que ces trois visées quelque peu distinctes (comparer des certifications, dresser un état des lieux et des ressources pour l’enseignement et l’apprentissage, contribuer au dialogue entre des cultures éducatives distinctes) me semblent pouvoir être mises en relation avec des utilisations de cet instrument de référence dans des contextes variés, et avec les usages eux-mêmes quelque peu variables qui en sont faits.

Alors ? Contextualiser les utilisations du Cadre de référence ? A bien des égards, la formule relève du paradoxe, si on observe que, dans nombre des emplois auxquels il se prête, le Cadre opère comme une norme bien définie, un mode de mesure stabilisé, un étalonnage central et unique des compétences linguistiques.

Paradoxe flagrant en effet ! Comme instrument de référence, le Cadre a été construit de façon souple, tournée vers la contextualisation, non seulement dans ses formulations récurrentes du type « Les utilisateurs du Cadre de référence envisageront et expliciteront selon le cas… Users of the Framework may wish to consider and where appropriate state…” (et c’est bien John Trim qui a insisté pour que soient introduits ces renvois de balle constants à la responsabilité locale des usagers), mais dans son principe et dans sa construction mêmes. Le Cadre de référence est modulable, malléable, multiréférentiel, comportant de nombreux paramètres ajustables et c’est en contexte qu’une valeur est attribuée à chacun de ces paramètres, qu’un profil est établi, que des standards et des seuils indicateurs sont éventuellement fixés. 

Dans cette logique, le Cadre offre avant tout un langage et des outils communs qui  autorisent des comparaisons entre des choix différents, que ces choix soient nationaux, régionaux ou autres. Différents mais rapportables les uns aux autres, y compris pour accompagner au mieux les parcours, les trajectoires d’acteurs sociaux (travailleurs, étudiants, migrants, mais aussi apprenants en milieu scolaire) se déplaçant d’un contexte à un autre.

Or, et c’est pour une bonne part l’origine de ce Forum, les choses ne se sont pas passées exactement comme cela. C’est plutôt l’inverse qui s’est souvent produit : le Cadre a été perçu comme une norme européenne, quasiment comme une prescription ou une injonction, à laquelle il conviendrait que les différents contextes, bon gré mal gré, se conforment. Parce que cela venait d’une instance européenne et que d’autres pays, d’autres régions, d’autres institutions de formation, d’autres éditeurs ou auteurs de manuels, d’autres concepteurs de curriculums ou d’autres producteurs d’épreuves d’évaluation adoptaient un B2 ou un C1 comme objectif officiel, comme affichage de niveau.

Le Cadre de référence ainsi compris risquait (risque encore ?) dès lors de devenir un instrument fermé, une procédure de type top down. Pas étonnant d’ailleurs que, dans ces conditions, on se tourne ensuite vers le supposé prescripteur – la Division des politiques linguistiques du Conseil de l’Europe - pour lui demander de garantir et de valider la conformité du produit à la supposée norme unique. Une labellisation, une vérification de conformité, comme pour les normes européennes techniques qui s’imposent à tous et ne laissent pas place à la subsidiarité.

Chacun sait que, dans la pratique, cela grince quelque peu, particulièrement pour les examens nationaux. Mais chacun doit aussi admettre et – espérons-le - a aussi admis qu’il n’appartient aucunement au Conseil de l’Europe de délivrer de tels certificats de conformité.

Une des questions est dès lors d’essayer de comprendre pourquoi ces espèces de dérives ont lieu. On pourrait aventurer plusieurs interprétations, invoquant des facteurs économiques ou organisationnels, ou des défauts de construction du Cadre lui-même. Il me semble plus pertinent d’estimer qu’il y a eu un décalage entre l’offre que constitue le Cadre et la demande, ou que cette dernière a pu se déplacer et évoluer. 

Tenons-nous en d’abord à ce qui concerne la spécification de niveaux de compétence. Si, comme déjà rappelé, la requête initiale portait sur l’établissement d’un instrument permettant une comparaison et un positionnement différentiel, les uns par rapport aux autres, des diplômes et certifications en vigueur, un double mouvement s’effectue : d’une part, la réponse apportée par le Cadre outrepasse la demande en ce qu’elle autorise d’autres usages que cette comparaison de l’existant ; d’autre part, la demande s’étend très vite à un appareil de mesure dont on aurait besoin pour caler les niveaux de compétence, un standard déterminant des lignes aussi précises que les graduations d’un thermomètre médical ou les repères successifs auxquels on place une barre pour le saut à la perche. Non un profil différencié de capacités inégalement développées, mais une ligne unique traversant oral et écrit, réception et production, interaction. Convergence objective des auteurs de tests et de certifications internationales, des décideurs en matière d’objectifs à atteindre par les systèmes éducatifs et des auteurs de manuels. Ainsi, A 2 ou B 2 deviennent vite des désignations globales ou totalisantes censées indiquer qu’un apprenant de niveau A 2 ou B 2 l’est de manière transversalement homogène, across the board, dans toutes les capacités décrites disposant de descripteurs. 

Or, dans leur conception même, les échelles de niveaux et les descripteurs du Cadre de référence sont tout le contraire : ainsi que Brian North l’a encore rappelé ici même, les descripteurs les plus transversaux étagent certes des niveaux de compétence globale mais ne sauraient situer un point précis sur une échelle unique ; ce sont les descripteurs les plus spécifiques qui introduisent, eux, des différenciations fines et impliquent que l’on mobilise plusieurs échelles, que l’on attribue des valeurs à plusieurs paramètres, que l’on fasse jouer à plein la multiréférentialité qui est le propre du Cadre. Et c’est bien à ce prix qu’une véritable contextualisation peut se faire, relevant d’un « sur mesure » certes plus coûteux mais mieux ajusté et individualisé que le « prêt-à-porter ».

De là découlent deux effets problématiques à propos desquels le présent Forum a pu s’interroger : 

· D’un côté des usages qui deviennent approximatifs et non contrôlés du Cadre (« How do I know that your B 2 is my B 2 ? », « Comment est-ce que je peux savoir si votre B 2 est bien aussi mon B 2 ? »). On a quelque peine à déterminer ce que recouvre exactement, dans tel contexte et/ou tel autre, une déclaration du type : « Dans notre système éducatif, les élèves atteignent B 2 pour la première langue et A 2 pour la seconde langue étrangère ». Et une spécification plus détaillée, du genre « B 2 pour l’oral et B 1 pour l’écrit » n’apporte pas vraiment beaucoup plus de précision, même si elle amorce un certain profilage des objectifs. 

· D’un autre côté, les spécialistes de docimologie et les testeurs préparant des épreuves et fixant des seuils pour la réussite ont beau jeu de déclarer que, dans ces conditions, le Cadre est un instrument de mesure par trop approximatif.

Si on reprend l’analyse sous un autre angle en revenant à ce que visait la conception même du Cadre, il convient de relever et son ouverture à des usages multiples et le fait qu’il pose un certain nombre d’options fortes.

Ouverture d’abord à des usages multiples à plusieurs égards :

· Pas de niveaux stricts, mais des zones, des bandes qui doivent être paramétrées localement si on tient à déterminer des normes et des seuils précis.

· Des possibilités considérables de variation, offertes par les descripteurs des nombreuses échelles, selon la combinaison qu’on en fait et les paramètres qu’on utilise, pour déterminer ou apprécier des profils différenciés, notamment selon les diverses capacités et, pour chaque capacité, selon les critères qu’on retient (sociolinguistiques, grammaticaux, etc.).

· Un éventail considérable de choix en ce qui concerne les approches méthodologiques, les types de tâches, les modalités d’apprentissage inventoriées.

· Une grande souplesse des propositions portant sur les curriculums (scénarios curriculaires, modularité, différenciation des parcours et des objectifs, etc.).

Mais aussi un certain nombre d’options fortes, elles-mêmes étagées :

· Une caractérisation compétentielle et actionnelle de l’usage et de l’apprentissage des langues (« Être capable de… dans tel domaine »).

· Une affirmation et une promotion du plurilinguisme et l’introduction de la notion de compétence plurilingue et pluriculturelle.

· Une inscription du plurilinguisme à l’intérieur de principes et de valeurs plus généraux, touchant à la démocratie, à la citoyenneté et à la compréhension interculturelle (la cohésion sociale restant, dans le Cadre, moins explicitement présente comme visée éducative que dans d’autres instruments ultérieurs, tels que le Guide, voire les Portfolios européens des langues).

Il n’y a certes pas incompatibilité entre ces différentes dimensions, mais des jeux, voire des tensions possibles entre les facteurs d’ouverture, constitutifs du Cadre de référence, et les options fortes qu’il pose par ailleurs. Il peut aussi exister des différences de lecture et d’utilisation du Cadre selon que l’on privilégie tel ou tel « étage » des options fortes.

· Ne pas faire jouer les différents paramètres et possibilités de profilage que comporte le Cadre et s’en tenir à des macro-définitions horizontales du type « A 2 » (dans toutes les capacités et sans préciser les paramètres qu’on retient), c’est tout à la fois imposer une norme apparemment unique et commune et, en même temps, lui garder un caractère flottant, source d’interprétations diverses.

· Ne retenir que l’option première (compétentielle et actionnelle), c’est donner une lecture du Cadre qui présente le risque, dans bien des contextes, d’être vécue comme technocratique et limitative pour le projet éducatif. D’où, ici ou là, des effets boomerang à attendre, si l’on n’y prend garde. 

Or, c’est bien pourtant dans ces directions que les évolutions dans les utilisations du Cadre se sont généralement orientées depuis sa mise en œuvre effective dans différents contextes.

En plus d’un lieu en effet et dans nombre de discours – on l’aura peut-être constaté ici-même dans quelques interventions – se référer au Cadre, c’est de fait renvoyer aux seules échelles de compétences et à leurs descripteurs. Sorte de métonymie inverse : au lieu de désigner le tout par la partie (comme jadis de dire « une voile ».pour signifier « un navire ») on désignerait la partie par le tout : « le navire » pour signifier « la voile », « le Cadre » pour parler des échelles de compétence. 

Cet exemple de la métonymie ordinaire peut nous retenir un instant. Si « voile » en vient à renvoyer à « navire », c’est peut-être que cette voile est ce qu’on voit d’abord et de loin et aussi ce qui propulse le tout, ce qui se trouve sous vent porteur. Dans notre cas, il est clair que les six niveaux ont constitué, pour le Cadre, le facteur principal de mise en visibilité et la composante la plus « portée » par les mouvements du moment. Reste que, pour filer cette facile métaphore, si la voile projette en avant, elle n’est rien sans la coque, ce qu’elle contient, ceux qu’elle transporte et qui en régulent les déplacements.

La voile et le vent. Nous savons quel est ce vent qui souffle sur l’Europe des langues : c’est celui de l’évaluation, bon vent, vent salutaire.

· Il est normal en effet que les usagers et les utilisateurs des langues, employeurs et employés, étudiants et universités, dans un marché européen du travail et dans une société européenne de la connaissance, attendent de l’apprentissage des langues que non seulement il développe des capacités opérationnelles, mais aussi propose des mesures fiables et reconnues de ces capacités qui les rendent validables dans différents lieux de l’espace européen et au hasard des trajectoires individuelles et des parcours de vie. On sait la mise au point récente d’un Europass où sont adjointes aux descripteurs de qualification et d’expérience professionnelle des informations quant aux niveaux de compétences en langues.

· Il n’est pas en soi surprenant que, dans bien des pays d’Europe, l’accueil –ou le rejet – des migrants, l’accès –ou le refus d’accès – à la nationalité soient soumis, entre autres et selon des degrés d’exigence très variables, à des tests de maîtrise de la langue du pays où l’immigré souhaite travailler et/ou s’intégrer.

· Il est légitime que la société demande des comptes aux systèmes éducatifs et que les autorités nationales ou régionales de ces systèmes tiennent aujourd’hui à afficher des objectifs mesurables et à garantir l’acquisition de compétences-socles, y compris en langues.

· Et il est sans doute sain que les instances de l’Union européenne, au titre d’une politique volontariste et incitative de comparaison entre les performances des différents systèmes éducatifs par rapport à des « benchmarks » retenus en commun, prévoient désormais aussi un tel indicateur pour ce qui est des langues modernes.

Or, nous le constatons, dans tous ces différents contextes aux enjeux particulièrement forts, la référence tend à devenir le Cadre du Conseil de l’Europe. Responsabilités considérables dans l’ordre du politique (nationalité), de l’économie (emploi), du social, mais aussi du culturel, de l’humanitaire et, bien évidemment, de l’éducatif. Enjeux aussi de politique linguistique, y compris dans les relations entre langues. 

Qui s’étonnera en outre que, dans ces conditions, vienne s’adjoindre aujourd’hui au marché des langues, bien établi depuis fort longtemps, un marché de l’évaluation en langues, où de grosses entreprises de l’évaluation et de la certification, mais aussi de petites start-up ou des consultants freelance cherchent ou trouvent à se placer.

D’où aussi, en raison justement de la taille et de l’importance des enjeux, trois ordres (au moins) de tendances et de tensions bien observables.

· 1° : Une tendance à la simplification pour des raisons tenant au coût des traitements de données dès lors qu’une généralisation à de vastes populations est prévue. On travaille avec les six niveaux du Cadre de référence ou avec quelques-uns seulement, sans trop raffiner parce qu’il serait trop complexe et trop coûteux (en ressources humaines, en temps et crédits de gestion) d’établir des profils différenciés, des nuances et des variantes. Mais on voit bien que cette tendance à la simplification comporte le risque d’une certaine uniformisation. D’une part, on est alors loin de tirer parti de l’ensemble des potentialités que présentent les échelles du Cadre, d’autre part les possibilités de contextualisation différenciée sont de ce fait limitées.

· 2° : Une mise en cause du Cadre sur le terrain de la rigueur scientifique, comme ne reposant pas sur une base suffisante de validation empirique et statistique, au-delà des populations initialement mobilisées en Suisse. Ce genre de commentaire critique s’explique aisément dans la mesure où, dès lors que le Cadre est ainsi mis à contribution dans des usages massifs à portée politique et/ou économique manifeste, il doit présenter un minimum de garantie de validité et de fiabilité. Et il n’y a rien d’étonnant à ce qu’on trouve dans ces débats aussi bien des réalistes mesurés de la mesure que des intégristes de la quantification.

· 3° : Une recherche d’une instance commune et unique d’habilitation, d’une institution garante de la conformité, incontestable soit du fait de son expertise scientifique, soit en raison de son autorité internationale bien établie. D’où les deux sous-tendances qu’il est possible de distinguer : l’une qui, avec le Manuel défend et illustre le Cadre en définissant des protocoles précis de mise en relation des examens (existants, en création ou en transformation) avec les niveaux et les descripteurs que propose le dit Cadre ; l’autre, selon laquelle il y a lieu de remettre ce même Cadre de référence en chantier, voire de le remplacer par un instrument de mesure plus strictement étalonné.

Entendons-nous bien : il ne s’agit pas ici de condamner ou au contraire de promouvoir telle ou telle de ces évolutions. Toutes sont sans doute, dans leurs logiques propres, justifiées et légitimes. Mais si un Forum comme celui qui nous réunit prend plein sens et vient à son heure, c’est qu’il importait de mettre sur la table ces différentes attentes, ces réalisations multiples et de constater ensemble que nous en sommes aujourd’hui, en raison du succès considérable et pour une bonne part imprévu du Cadre, à un point où, pour différentes instances responsables, des orientations politiques doivent être prises de manière concertée et, si possible, convergentes. 

Permettez ici, avant d’avancer un peu plus vers le problème majeur de la contextualisation, une petite parenthèse dont j’espère qu’elle n’apparaîtra pas comme un excursus hors de propos. On sait bien, mais nombre d’utilisateurs du Cadre de référence tendent à l’oublier, que les « échelons » où se placent les différents niveaux ne sont pas équidistants quant à l’investissement et au temps requis pour passer de l’un au suivant : un apprenant aura besoin de plus de plus d’heures et d’efforts pour passer de B 2 à C 1 que pour passer de B 1 à B 2. Mais, plus fondamentalement, la question, tant en termes d’acquisition qu’en termes d’usage des langues consiste à se demander si le postulat selon lequel les mêmes types de descripteurs valent pour tous les niveaux distingués est, sinon fondé, du moins suffisant. 

Même s’il ne s’agit aucunement de remettre en question la pertinence des descripteurs et leur valeur diagnostique par rapport à un niveau de compétence, on peut toutefois estimer que leur pouvoir « couvrant » des capacités impliquées par tel ou tel niveau de compétence est de plus en plus limité au fur et mesure que l’on « s’élève » dans la maîtrise de la langue et de ses usages. Cette observation n’a rien en principe d’incompatible avec la vertu diagnostique des descripteurs que retient le Cadre. Ces derniers, sans tout « couvrir » (et comment le pourraient-ils ?), peuvent continuer à opérer comme des révélateurs adéquats et suffisants des différents niveaux.

Il serait aussi loisible de mettre cette analyse un peu sommaire en rapport avec le constat selon lequel les référentiels que l’on voit apparaître pour spécifier plus avant les niveaux dans différentes langues ne présentent pas les mêmes configurations pour un même niveau. La comparaison entre le B 2 de Profile Deutsch, le Référentiel B 2 pour le français et le Vantage B 2 pour l’anglais serait à cet égard intéressante et révélatrice. Mais nous voici en fait, à propos de ces référentiels par langue et des variations qu’ils peuvent comporter, revenus à un aspect de ce qu’est contextualiser les utilisations du Cadre.

Dans son exposé, Francis Goullier a nettement abordé l’un des questionnements qui structurent ce Forum : celui de déterminer qui est responsable de quoi, quels sont les niveaux de subsidiarité dès lors qu’il s’agit, non de déterminer si une utilisation donnée du Cadre est orthodoxe, respectueuse de telle ou telle norme (puisque l’ouverture à des usages multiples du Cadre et à des variations dans la référence aux descripteurs et aux niveaux sont à la base de sa conception et de sa construction), mais bien si elle est suffisamment transparente et cohérente dans la référence qu’elle fait au Cadre pour que soient possibles des comparaisons. La question n’est pas « How do I know that your B 2 is my B 2? », mais plutôt « How can I compare my B 2 with your B 2? » ou, plus directement, « What’s your B 2 like ? »

Une des ambiguïtés dans nombre d’utilisations des échelles du Cadre est que, d’une part, on continue volontiers à postuler que C 2 est « near native competence » et donc qu’il y a un au-delà et un au-dessus, alors que, par ailleurs, on s’accorde généralement sur le point que ces mêmes natifs, non pas locuteurs idéaux mais usagers réels, seraient dans leur écrasante majorité bien en peine de donner les preuves de capacités C 2 homogènes, c'est-à-dire de se situer au niveau C 2 « all across the board », sur toutes les échelles que comporte le Cadre. Est-ce que toutes les conséquences de ce constat ont été tirées, notamment pour ce qui est des non-natifs et des autres niveaux du Cadre ? 

Dans le prolongement des réflexions réalistes et politiquement fortes de Francis Goullier, il est donc envisageable de remplacer la demande souvent entendue « Quelle instance authentifie mon B 2 et me permet de garantir que c’est le bon B 2 ? » par deux questions centrales « Comment est-ce que je peux comparer votre B 2 et mon B 2 ? » et « Comment est-ce que je peux valider des profils différenciés de compétence ? ». Et de poser aussi que les réponses n’ont pas à venir du Conseil de l’Europe, mais bien à donner lieu à des échanges « horizontaux » à l’intérieur de l’espace éducatif européen. Ce que d’ailleurs les instances responsables des grandes certifications linguistiques telles que celles regroupées dans ALTE ont parfaitement compris et traduit en pratique, étant entendu que pour chacune de ces instances, à l’intérieur du consortium, la règle du jeu à respecter est que la justification d’une référence à A 2 ou à B 2 doit être explicitée de manière transparente et non pas se limiter à une simple déclaration de bonne foi. 

Certes, d’autres institutions, au premier rang desquelles les systèmes éducatifs nationaux, n’ont pas les mêmes intérêts de politique linguistique extérieure ou de rentabilité commerciale que les grands « testeurs », mais c’est aussi pour les institutions scolaires que les enjeux nationaux, sociaux, identitaires se trouvent à la fois les plus sensibles et les plus contextualisés. D’où le caractère nécessairement complexe et délicat des harmonisations, comparaisons, reconnaissances croisées qu’elles souhaitent, pour la plupart, mettre en place aujourd’hui au niveau européen, mais qui ne doivent ni se réduire à un effet trompeur d’affichage ni se heurter de front à des cultures éducatives marquées par des histoires particulières.

C’est à propos des systèmes éducatifs et d’eux seuls ou d’eux avant tout que je voudrais aborder maintenant la question de la contextualisation. Du double point de vue des types de contextualisation et des instances et acteurs impliqués, et en prenant pour principe que, dans aucun cas, le Cadre n’est pris en compte hors d’une réflexion préalable ou parallèle sur le contexte d’utilisation.

Je distinguerai analytiquement cinq modes de contextualisation, qui ne sont pas du même ordre, mais peuvent entrer en des combinaisons diverses. Je poserai aussi que la contextualisation du Cadre, de quelque mode qu’elle soit, n’a de sens ici que si elle s’inscrit dans un projet de changement, d’évolution, c'est-à-dire si elle ne se ramène pas à un simple ré-étiquetage de l’existant. Pas de contextualisation sans projet d’intervention. Ou en d’autres termes, qui ne sont paradoxaux qu’en apparence : ne pas contextualiser revient toujours à accepter tel quel un instrument extérieur sans que pour autant rien d’autre ne change.

Premier mode : prendre en compte la multiréférentialité des échelles de compétences
Cela revient, dans un contexte donné, à déterminer pour différentes langues des objectifs d’apprentissage plus fins (et éventuellement plus diversifiés entre eux selon les langues) que les niveaux « horizontaux » habituellement affichés comme référence. A considérer par exemple que, pour telle langue, les capacités communicationnelles visées seront multiples, alors que pour telle autre l’accent pourra être mis sur une capacité privilégiée ; que pour telle langue, l’adéquation sociolinguistique sera considérée comme importante et que pour telle autre elle sera moins prise en compte, etc. La diversification, non seulement de l’offre mais aussi du choix effectif des langues dans les systèmes scolaires est aussi fonction de ce type de décisions contextuelles, si on estime que toute diversification efficiente suppose une certaine différenciation des objectifs. On ne prétendra pas que ce mode de contextualisation va toujours de soi en contexte, car il ne correspond pas aux pratiques dominantes. Il convient donc ici d’être attentif aux sensibilités politiques et aux cultures éducatives. L’important est de se situer dans des perspectives à moyen terme et de poser, par exemple, que, dans une étape intermédiaire, des objectifs différents, à différents niveaux, peuvent être fixés pour les différentes capacités langagières, en fonction des besoins. Quoi qu’il en soit, je soulignerai que ce premier mode de contextualisation revient à mieux mobiliser les ressources qui existent dans le Cadre, tel qu’il se présente aujourd’hui. En cela, il s’agit, si l’on peut dire, de pénétrer plus avant à l’intérieur du Cadre.

Deuxième mode : tirer parti des pistes et ouvertures méthodologiques et pédagogiques

Il est clair que, dans sa fonction de mise en contact et d’échange entre des cultures, le Cadre ne résume pas les voies de l’enseignement et de l’apprentissage à une approche communicative à peine revisitée. Pour n’en prendre qu’une petite illustration, je mentionnerai l’activité de médiation  pleinement reconnue et recouvrant des pratiques pédagogiques multiples (qui incluent notamment la traduction interlinguistique) et relèverai que les chapitres concernés, surtout dus, là encore, à John Trim, et aussi à Joe Sheils, recensent une grande variété de démarches et de méthodes d’enseignement autorisant des variations et des dosages différents selon les contextes considérés et selon la marge d’initiative et de changement dont ils disposent. On peut aussi rappeler la manière dont les questions relatives aux objectifs et aux scénarios curriculaires sont envisagées, dans le Cadre, en termes de modularité souple.

Pour ce second mode de contextualisation, comme pour le premier, il suffit d’entrer plus avant dans le Cadre et d’opérer des choix locaux à partir des ressources et des pratiques qu’il suggère comme possibles. Si je peux reprendre une métaphore culinaire empruntée à une collègue, autant échelles et niveaux ont, à l’évidence, été jusqu’à présent le plat de résistance pour les consommateurs du Cadre, autant le reste n’est pas que garniture, encore moins hors d’œuvre, amuse-gueule ou mise en bouche. Ainsi, on a peut-être trop facilement considéré que la référence à un modèle actionnel de l’usage et de l’apprentissage des langues impliquerait un recours exclusif à une pédagogie de la tâche communicationnelle trop étroitement définie

Troisième mode : compléter et prolonger les outils de référence selon certains axes

Les besoins recensés dans un contexte donné et les options prises peuvent bien évidemment outrepasser ce que le Cadre de référence met à la disposition de ses utilisateurs. Deux situations parmi d’autres peuvent être à cet égard mentionnées :

· L’enseignement bilingue, où une langue non-première sert de vecteur à la construction de connaissances, requiert sans doute des descripteurs adaptés de ceux qui existent, en relation notamment aux domaines disciplinaires concernés par cette forme d’enseignement, aux genres discursifs ou aux activités communicationnelles que ces disciplines mettent en œuvre. 

· Tout ce qui touche à la compétence (inter)culturelle reste peu développé dans le Cadre et demande là aussi, dans bien des contextes, des descripteurs, voire des types de descripteurs, autres que ceux dont on dispose déjà. Cette question a été abordée à propos notamment des Portfolios Européens des Langues, ainsi que pour certains référentiels de niveau, tel que le B 2 pour le français.

D’autres situations pourraient ici être évoquées, qui exigent une sorte d’élargissement du Cadre. Jusqu’à un point où cette nécessité d’un élargissement conduit à s’interroger sur les limites au-delà desquelles on sort du Cadre ou au-delà desquelles un autre « cadre » serait nécessaire. C’est très exactement le type de questionnement qui est abordé avec l’attention aujourd’hui portée aux langues de l’éducation, incluant la ou les langue(s) maternelle(s) / nationale(s) / d’instruction. Ce qui nous amène aussi au quatrième mode de contextualisation que je voudrais distinguer.

Quatrième mode : s’inscrire pleinement dans la perspective d’une éducation plurilingue

Je rappelais à l’instant que, parmi les options fortes du Cadre figuraient non seulement une caractérisation compétentielle et actionnelle de l’usage et de l’apprentissage des langues (« Être capable de… dans tel domaine »), mais aussi une affirmation et une promotion du plurilinguisme et l’introduction de la notion de compétence plurilingue et pluriculturelle. Prendre pleinement en compte cette deuxième option en termes de contextualisation, c’est se demander comment, dans un contexte donné, le Cadre peut être mis au service d’une politique linguistique éducative qui développe effectivement la compétence plurilingue des apprenants et qui, ainsi qu’y invitent Jean-Claude Beacco et Michael Byram, dans le Guide pour l’élaboration des politiques linguistiques et éducatives, les éduque au plurilinguisme. Dans une telle perspective, on peut retenir différentes versions de ce qu’on entendra par plurilinguisme, mais celle qui prévaut est que toute éducation aux langues (et par les langues) suppose une approche globale qui tienne en considération les langues premières, d’instruction, étrangères, régionales, de minorités, d’immigration et qui inclue dans les finalités éducatives le développement du plurilinguisme individuel.

Si cette visée ambitieuse est retenue, elle peut trouver matière à se nourrir dans les différents chapitres du Cadre, mais, d’une part, elle les soumet alors à une sorte de relecture à travers le Guide pour l’élaboration des politiques linguistiques éducatives et d’autre part la contextualisation qu’elle doit assurer est proche du travail demandé par un Profil de pays. En d’autres termes, le Cadre est alors lui-même recadré ou encadré. Il n’est plus cette sorte de boîte à outils où puiser à différentes fins mais se trouve tout entier orienté en fonction d’une finalité majeure. Le troisième mode de contextualisation caractérisé ci-dessus supposait un  élargissement, une extension du Cadre. Le quatrième mode ici évoqué implique plutôt une inclusion, un enchâssement dans un ensemble de choix qui, bien que répondant à des principes généraux, ne peuvent être mis en œuvre qu’en relation à un contexte national, régional ou local, selon la configuration que présentent les langues en présence et selon les options retenues pour la promotion du plurilinguisme.

Cinquième mode : plurilinguisme, cohésion sociale et démocratie participative

La promotion du plurilinguisme se situe elle-même, pour le Conseil de l’Europe, sous l’égide de valeurs plus générales, touchant à la démocratie, à la citoyenneté, à la compréhension interculturelle, à la cohésion sociale. Pour le coup, les références à ces valeurs sont minces à l’intérieur du Cadre, quels que soient par ailleurs, comme on l’a rappelé plus haut, la portée et les usages politiques de nombre des utilisations qui en sont faites. Il n’y a aucune contradiction entre de tels principes et le Cadre comme tel. Mais, si la promotion de ces valeurs peut faire l’objet de rappels et de recommandations au niveau international et bien que les institutions européennes aient un rôle et des responsabilités en matière de droits de l’homme, de protection des minorités, d’éducation à la citoyenneté, le gros des actions concrètes dans ces domaines se réalise sur des terrains et dans des contextes spécifiques. 

Au regard des enjeux et des modalités de telles contextualisations, le Cadre n’est qu’un petit instrument parmi d’autres, mais il importe de l’inscrire résolument dans cette dynamique. Non parce qu’elle renverrait à ce qui est politiquement correct dans un espace européen où les tensions intra- et internationales ne manquent pas, mais bien parce que la construction démocratique d’une Europe plurielle passe aussi par une politique plurielle des langues et que l’unification linguistique monolingue n’est pas aujourd’hui  – loin s’en faut – la meilleure voie vers la cohésion sociale d’une nation non plus que vers la cohérence politique de l’espace européen. Reste évidemment que, dans une telle orientation – et il n’y a pas lieu de s’en plaindre – le Cadre de référence ne prend place et sens que par rapport à un ensemble d’analyses et de stratégies beaucoup plus larges, mettant en jeu, dans le contexte considéré, les responsabilités de bien d’autres acteurs et de bien d’autres instances que ceux et celles du système éducatif. 

Il est temps de souligner quelques constats et conclusions qui peuvent passer soit pour des évidences, soit pour des considérations provocatrices.

· Le Cadre, dans toutes les présentations et utilisations qui en sont faites, devrait être ramené à son vrai rôle et non sacralisé (ni d’ailleurs anathémisé !) C’est un instrument de référence et non un objet de révérence. On n’a pas à confondre les six niveaux avec les Dix commandements. Et il y a, heureusement, une vie en dehors du Cadre.

· Il ne faut pas s’étonner si les utilisations les plus massives du Cadre se sont jusqu’à présent concentrées sur les niveaux et les échelles dans une perspective d’évaluation : la demande était forte, les enjeux importants, les instances intéressées particulièrement puissantes. Et la dynamique européenne ainsi créée a été spectaculairement utile et rassembleuse.

· Mais la prudence s’impose dans ces utilisations massives et il convient de se garder aussi bien des exigences d’une technicité docimologique pointilleuse que d’un laxisme qui se recommande un peu vite des niveaux du Cadre.
· Il y a beaucoup plus dans le Cadre, et d’utile, que ce qu’on en a surtout exploité à ce jour. Etant admis par ailleurs que l’instrument est complexe, parfois proliférant, non totalement homogénéisé, en dépit du très gros travail de lissage d’ensemble opéré par John Trim pour la version finalement publiée.

· Mais surtout, pour tout usage à des fins de politique linguistique et d’ingénierie éducative, le Cadre n’est qu’un instrument parmi d’autres, à utiliser avec d’autres et en prenant soigneusement en compte les dimensions contextuelles. Toute mise en œuvre en contexte du Cadre implique des analyses autres de ce contexte, analyses que le Cadre ne permet pas de mener à lui seul : analyse des besoins, des représentations des langues, analyses qui ne peuvent que conduire à des conclusions non standardisées.

· Cet instrument prend son plein sens et tout son intérêt dans la mesure où il est adopté comme commun, comme référence (et non pas comme norme) commune, ce qui permet de situer les uns pas rapport aux autres les choix contextuels, y compris dans le recours aux niveaux et dans la mise en œuvre des échelles.

· Mais le Cadre, même si la notion de compétence plurilingue inclut évidemment la langue première (la langue dite maternelle), n’en reste pas moins limité, pour l’essentiel des analyses et propositions qu’il comporte, aux langues étrangères, ce qui aujourd’hui ne suffit plus, du moins pour le quatrième et le cinquième mode de contextualisation que je viens de mentionner. C’est pourquoi aussi il était temps d’ouvrir d’autres chantiers, d’ambition plus vaste, où, il conviendra sans doute, le moment venu, de repositionner et de réajuster le Cadre. 

Gardons-nous d’une Europe qui, dans le domaine qui est le nôtre, sacrifierait la diversité au nom de l’unité ou qui, à l’inverse, refuserait toute perspective d’unification au nom du respect de la diversité. Le Cadre, comme les autres instruments mis au point grâce aux initiatives du Conseil de l’Europe et comme ceux qui viendront, est assez exemplaire, avec toutes ses limites, de ce dont nous avons besoin : des outils commun d’analyse et de catalyse, mais des outils qui autorisent des usages diversifiés parce que soigneusement contextualisés. 

Sans prétendre à l’originalité, j’ai essayé de montrer que ces contextualisations, posées comme des interventions volontaristes dans un environnement donné, pouvaient prendre diverses formes, se situer à différents niveaux, avoir différentes visées, mettre en responsabilité différents types d’acteurs. Ces ordres pluriels de contextualisation sont tous légitimes, ont tous un sens, mais, de même que le Cadre lui-même présente des options distinctes et comme enchâssées, de même les contextualisations tantôt entrent plus avant dans le Cadre, tantôt l’élargissent, voire conduisent à en sortir. 

Il peut exister des tensions, et même des contradictions entre ces différents niveaux d’utilisation, tensions et contradictions qui ne sont sans doute résolues que si on se place carrément en surplomb du Cadre, au niveau des valeurs fondamentales de démocratie citoyenne, de cohésion sociale, de compréhension et de coopération interculturelles. Non pour agiter autant de slogans faciles pour discours convenus, mais comme inspiration et horizon de référence de l’action quotidienne en contexte. 
Le CECR et les objectifs du Conseil de l’Europe

John L. M. Trim

Je tiens avant tout à exprimer ma gratitude pour l’immense honneur que me fait le Conseil de l’Europe en associant cette importante occasion à mon nom. A mes yeux, ce geste, auquel je ne m’attendais pas, ne concerne pas tant le travail d’une seule personne, mais plutôt la reconnaissance de la cohérence et de la continuité des efforts de milliers de professionnels des langues, d’administrateurs dans le domaine de l’éducation et surtout d’apprenants en langues, pour lesquels les projets du Conseil de l’Europe dans le domaine des langues modernes ont fourni un cadre tout au long des quarante dernières années. Au-delà, ce geste reconnaît que dans nos efforts pour définir et affronter les questions de notre temps, nous nous appuyons sur les idées et les réalisations des générations passées, qui pour beaucoup d’entre elles semblent aller de soi et passent inaperçues. Quelques noms ressortent : Quintillian, Comenius, Otto Jespersen, Harold Palmer, Leonard Bloomfield, et beaucoup d’autres que le temps ne me permet pas de citer. 

Nos travaux ont commencé à la suite du grand projet du Conseil sur les langues modernes dans les années 1960, animé par Sven Nord. Le fait que d’estimés collègues, comme Jan van Ek et Denis Girard, ne soient plus parmi nous, et que d’autres, comme Antonietta de Vigili qui a été pendant longtemps l’élément moteur des projets, bien que présents en esprit, n’aient pu être là aujourd’hui, est une source de regret. C’est un réel plaisir de voir que beaucoup d’autres sont encore actifs et créatifs, comme Daniel Coste, dont le brillant article sur la contextualisation du Cadre européen commun de référence pour les langues exprime avec élégance les objectifs et les valeurs qu’il a apportées à nos travaux depuis la conception de Un niveau-seuil dans les années 1970, et Brian North, qui nous a rejoints en tant que membre du groupe d’auteurs du CECR, et qui apporté une nouvelle expérience, de l’énergie et des idées dans les années 1990.

Dans cet article, Daniel Coste attirait l’attention sur une préoccupation plus vaste du Conseil de l’Europe: « La promotion du plurilinguisme se situe elle-même, pour le Conseil de l’Europe, sous l’égide des valeurs plus générales, touchant à la démocratie, à la citoyenneté, à la compréhension interculturelle, à la cohésion sociale ». Il souligne qu’il est peu fait référence à ces valeurs dans le CECR lui-même. Je vais y revenir par la suite. 

J’ai toujours considéré que la poursuite du programme de langues du Conseil de l’Europe devait tenir compte de la nature, des objectifs, des valeurs et des modes opératoires du Conseil de l’Europe lui-même.

Le Conseil de l’Europe est une organisation intergouvernementale, qui repose essentiellement sur la coopération volontaire des Etats membres, avec des ressources humaines et matérielles limitées. Les activités dans le domaine des langues, comme dans tout autre domaine, doivent par conséquent être au goût des Etats membres eux-mêmes en raison de l’utilité pratique des produits élaborés en lien avec les besoins et les politiques nationales. Le Conseil de l’Europe n’est pas une institution académique ou une fondation destinée à mener ou à financer des recherches. Le CECR ne peut donc être imposé aux gouvernements membres tant qu’ils ne sont pas tous d’accord pour l’utiliser. De même, son utilisation ne peut être plus fortement disciplinée que ce qu’ils sont prêts à accepter, compte tenu du principe de subsidiarité, souvent jalousement gardé en ce qui concerne le système d’éducation nationale. Bien entendu, des activités peuvent être menées au moyen de publications et de rencontres comme celle-ci, mais le succès de ces activités dépend, à nouveau, du fait que les grandes institutions les considèrent comme étant dans leur propre intérêt (éclairé). Si elles en sont convaincues, elles seront davantage susceptibles d’investir leurs propres ressources, humaines et matérielles, en participant à des projets qui promettent des résultats utiles. Le CECR, comme d’autres projets du Conseil de l’Europe, dépend dans une large mesure de ces investissements en temps, en efforts et en ressources matérielles. La coopération non forcée des professionnels des langues et des administrateurs dans le domaine éducatif a été une caractéristique marquante de nos projets, et les excellentes relations personnelles et de travail entre eux a été la plus grande source de satisfaction personnelle dans ma carrière professionnelle.

A mon sens, les travaux subventionnés par le Conseil de l’Europe doivent servir les objectifs et les intérêts à long terme de l’organisation, notamment : 

La promotion de la compréhension et de la coopération internationale, pas seulement par la médiation des traducteurs et des interprètes, aussi indispensable soit-elle, mais par l’interaction directe de l’ensemble des populations. Le rôle de la langue à cet égard va de soi, mais l’approche pratique des séries du Niveau-seuil et du CECR repose sur cet élément d’appréciation. Le Conseil de l’Europe a promu l’apprentissage des langues non pas pour servir ses besoins, comme une discipline mentale ou un aspect d’une culture personnelle prestigieuse, mais comme un outil d’interaction sociale quotidienne parmi les Européens, à même de promouvoir et de faciliter la mobilité professionnelle et éducative. L’accueil enthousiaste dont a fait l’objet le CECR est dû à sa valeur perçue pour comparer les qualifications langagières, afin de faciliter la mobilité. 

Un autre objectif fondamental du Conseil de l’Europe est le renforcement des structures et des procédures démocratiques. A cet égard, les projets portant sur les langues modernes ont visé à renforcer la conscience que les apprenants ont d’eux-mêmes ainsi que leur liberté effective de pensée et d’action, avec une responsabilité sociale. Le CECR est conçu comme un outil qui donnera à toutes les personnes travaillant dans le domaine des langues une plus grande autonomie fondée sur la connaissance, la compréhension et les compétences, et fournira une base pour la négociation d’objectifs et de méthodes entre les enseignants et les apprenants. Il vise également à faciliter la communication et l’interaction parmi les acteurs indépendants tout en augmentant plutôt qu’en limitant leur liberté d’action. 

Le maintien et le développement de la diversité linguistique et culturelle est un objectif du Conseil de l’Europe, consacré par la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires d’une manière généralement prudente. Le multiculturalisme sociétal a été récemment critiqué, en ce sens qu’il créerait des divisions, renforcerait le séparatisme, constituerait un obstacle à l’intégration des immigrés et encouragerait la formation de ghettos. Les concepts de plurilinguisme et de pluriculturalisme, largement développés par Daniel Coste, sont ici d’une réelle valeur, car ils ont une vision globale des compétences linguistiques et culturelles auxquelles contribue toute expérience linguistique et culturelle. Aussi bien au niveau individuel que sociétal, le concept est dynamique dans la mesure où les composantes de l’expérience de différentes langues et cultures sont en corrélation et interagissent, formant quelque chose de nouveau, d’enrichi et en perpétuel développement. Cette approche correspond davantage aux réalités de la mondialisation que diverses formes de purisme qui considèrent chaque langue et chaque culture comme une entité séparée, à préserver et à protéger de la menace que représentent les forces étrangères. La plupart des utilisateurs du CECR l’ont appliquée uniquement à une seule langue, mais son appareil descriptif pour l’action et les compétences en communication, ainsi que les descripteurs « peut-faire » des niveaux de compétence, sont une bonne base pour une approche plurilingue des langues tout au long du curriculum, qui attend d’être développée. 

Ce Forum a montré le dynamisme de l’action du Conseil de l’Europe dans le domaine des langues, qui constitue, de tous points de vue, un aspect permanent et nécessaire de ses principaux objectifs d’action et je souhaite à mes successeurs – et aux vôtres – tout le succès pour les années à venir, car c’est par votre enseignement et votre exemple que vous contribuez à la réalisation de notre vision commune de l’Europe – un espace dans lequel les gens ordinaires peuvent se rencontrer, apprendre à se connaître et s’apprécier mutuellement, et œuvrer ensemble de manière harmonieuse et efficace. Bonne chance !
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